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Titre 1 : Dispositions générales  
 
Article 1er : Le présent règlement intérieur précise les contenus de la formation initiale, la 
répartition sur les deux années de formation des modules de connaissances théoriques, les 
conditions et les modalités d'organisation des enseignements et des stages ainsi que des 
évaluations et des épreuves dans le cadre des règles fixées par l’arrêté du 28 juin 2011. 
Il rappelle également les obligations et les droits des stagiaires, les mesures disciplinaires qui 
leurs sont applicables et précise leur régime de congés et d’autorisations d’absence.  
La directrice de l’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse (ENPJJ) veille au 
respect des  dispositions du présent règlement intérieur concernant la formation initiale.  
 
Article  2 : Conformément aux dispositions de l’arrêté du 28 juin 2011 portant sur 
l'organisation, le programme et les conditions de validation de la formation ainsi que les 
modalités de classement et d'affectation  des directeurs stagiaires de la protection judiciaire de 
la jeunesse dont la durée du stage est de deux ans, les stagiaires sont soumis, pendant toute 
leur formation, aux dispositions du décret du 7 octobre 1994 modifié fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements publics.   
Sur tous les autres points leur situation est réglée par le décret du 24 mai 2005 portant statut 
particulier du corps des directeurs des services de la protection judiciaire de la jeunesse, 
portant statut particulier du corps des  directeurs  de la protection judiciaire de la jeunesse, par 
le décret et l'arrêté du 3 juillet 2006 et par le présent règlement intérieur. 
 
Le présent règlement intérieur s’applique aux directeur stagiaires des services de la protection 
judiciaire de la jeunesse, lesquels comprennent les lauréats des concours externe et interne et 
du troisième concours de directeur des services de la PJJ et les contractuels recrutés au titre de 
l’article 27 de la loi n°84-16 modifiée devant suivre la scolarité à l’ENPJJ.  
 
Article  3 : Les décisions de la directrice de l’Ecole et les notes de services sont portées à la 
connaissance des élèves par voie électronique. Elles peuvent faire l’objet de notifications 
individuelles.   
 
Certaines informations collectives (relatives aux colloques, réunions ou campagnes de 
prévention, …) de la direction de l’Ecole sont portées à la connaissance des stagiaires par 
voie  d’affichage.  
 
 
Titre 2 : Enjeux pédagogique  
 
Article  4 : Les directeurs stagiaires des services de la protection judiciaire de la jeunesse 
reçoivent une formation initiale d'une durée de deux ans, reposant sur l'articulation 
d'enseignements théoriques et de stages, selon le principe de l'alternance. La directrice de 
l'Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse est responsable du bon déroulement 
de la formation initiale des stagiaires dont le séquençage sur deux ans est présenté sous la 
forme de plan d'un rail calendaire annexé au présent règlement intérieur (annexe 1). Il veille à 
la régularité et au bon niveau des enseignements. Il établit, pour chaque promotion, un plan 
général de formation, prépare, organise et contrôle les épreuves et les stages dans le cadre des 
règles fixées par l'arrêté du 28 juin 2011. 
 
Article  5 : Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 28 juin 2011, le 
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programme de la formation statutaire des directeurs stagiaires des services de la protection 
judiciaire de la jeunesse est annexé au présent règlement intérieur (annexe 2 : tableau des 
contenus de formation) 
Ce programme précise les contenus des trois domaines de formation permettant d'atteindre les 
objectifs de formation. Chaque domaine de formation comprend des modules de connaissances 
théoriques répartis sur les deux années de formation. Chaque module de connaissances 
théoriques constitue une unité cohérente de connaissance, de savoir faire à acquérir et 
d'objectifs de professionnalisation.  
 
Article 6 : Les formateurs du site central de l’Ecole sont chargés de l’ingénierie de formation 
et de l’ingénierie pédagogique. Ils interviennent en face à face pédagogique, garantissent et 
encadrent le suivi de formation de chaque stagiaire. Les  formateurs du site central  assurent 
l’accompagnement du parcours de formation du stagiaire et la coordination des 
enseignements. 
 
Un guidant de formation (professionnel sollicité par l'école parmi un panel représentatif du 
corps des directeurs), affecté sur un autre territoire que celui des stagiaires, les accompagne 
durant la formation (annexe 4 : fiche de présentation de la fonction de guidant de formation). 
 
Les directeurs des pôles territoriaux de formation participent au processus d'évaluation du 
stage de deuxième année. 
 
 
1° En première année  
 
Contenu et volume horaire des enseignements 
Article 7 : La première année de formation comporte 28 semaines d’enseignements théoriques 
et 14 semaines de stage répartis en 3 stages distincts.  
 
Cette première année de formation est axée sur les apports généraux, théoriques et relatifs à la 
réglementation applicable, ainsi que sur l'appropriation des outils et méthodes 
professionnelles, et portent sur les trois domaines principaux de formation organisés en 
modules  

- l'expertise du cadre d'intervention des directeurs des établissements et services de la 
protection judiciaire de la jeunesse comprenant quatre modules ; 

- la prise en charge des publics comprenant trois modules ; 
- les méthodes et techniques professionnelles comprenant deux modules. 

 
Stages 
Article 8 : Au cours de la première année de la formation, les directeurs stagiaires des 
services de la PJJ effectuent  trois stages pratiques, chacun lié prioritairement à l’un des trois 
domaines de formation précisés à l’article 3 de l’arrêté du 28 juin 2011 (annexe 3 : fiche de 
présentation des stages de première année). 

- un stage de découverte et d’immersion, plus particulièrement lié au DF1 (durée : 3 
semaines) ; 

- un stage d’immersion et de professionnalisation, plus particulièrement lié au DF2 
(durée : 6 semaines) ; 

- un stage d’immersion et de professionnalisation, plus particulièrement lié au DF3 (5 
semaines). 
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Article 9 : Les stages pratiques de la première année de formation sont effectués sur un 
territoire dépendant d'une l’inter-région. La liste des territoires et des structures accueillant 
les stagiaires est communiquée à l’Ecole par les directions interrégionales. Les directions 
territoriales valident les lieux de stages.  
 
L'affectation sur les lieux de stage se fait à l'amiable entre stagiaires et à défaut en fonction du 
rang de classement d'admission aux concours des directeurs de service de la PJJ. A cette fin, 
les listes établissant le rang de classement au concours externe et celle relative à celui du 
concours interne sont fusionnées de la manière suivante : le premier de la liste du concours 
externe devient le premier de la liste fusionnée, le premier de la liste du concours interne 
devient le second de la liste fusionnée, le second de la liste du concours externe devient le 
troisième de la liste fusionnée et ainsi qu'il suit. 
L’Ecole assure la répartition des stagiaires sur les lieux de stage. Le choix des stagiaires ayant 
bénéficié d’un report de formation est prioritaire par rapport à celui des stagiaires entrant en 
formation.  
 
Epreuve de contrôle continu et évaluation des stages pratiques 
Article 10 : Conformément aux dispositions des articles 6 et 10 de l’arrêté du 28 juin 2011, la 
répartition sur les deux années de formation des modules de connaissances théoriques faisant 
l’objet d’épreuves de contrôle continu est annexée au présent arrêté (annexe 2).  
La nature, la durée, le contenu de ces épreuves et leurs coefficients font l’objet du tableau de 
l’annexe 5.  
 
Chaque stagiaire aura connaissance des notes chiffrées qu’il a obtenues aux épreuves de 
contrôle continu seulement après validation du directeur du pôle de la formation statutaire et 
de la coopération internationale. 
 
Passage en deuxième année 
Article 11 : A l’issue de la première année de formation, après avoir effectué le nombre 
d’heures de formation requis et avoir satisfait à l’ensemble des évaluations prévu par l’arrêté 
de formation du 28 juin 2011, le dossier du stagiaire est présenté au jury constitué pour la 
première année de formation.  
 
Le jury, constitué pour la première année de formation, est composé de trois membres : 

- la directrice de la PJJ ou son représentant, qui le préside ; 
- la directrice de l'ENPJJ ou son représentant ; 
- une personnalité qualifiée en raison de ses compétences ou de son intérêt pour les 

questions relatives à la justice des mineurs. 
 
L'évaluation de la première année de formation s'effectue en fonction de la moyenne de : 

- la note résultant de la moyenne des notes obtenues aux modules de connaissances 
théoriques relevant de chacun des trois domaines de formation (coefficient 1) ; 

- La note de la directrice de l'Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse 
déterminée sur la base des appréciations des tuteurs de stage établies pour chacun des 
stages pratiques suivant les critères d'évaluation définis par l'Ecole (coefficient 1). 

 
Les notes sont établies sur une échelle de 0 à 20. 
Pour valider la première année de formation, les directeurs stagiaires doivent avoir obtenu une 
moyenne générale supérieure ou égale à 10 sur 20. 
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Affectation sur le lieu de stage long 
Article 12 : Les stagiaires classés par le jury prévu à l'article 5 de l'arrêté du 28 juin 2011, 
choisissent leur lieu de stage long de mise en situation professionnelle, dans une liste proposée 
par le ministère de la justice. Cette répartition s'opère suivant l'ordre du classement. 
 
 
2° En Seconde année 
 
Contenu et volume horaire des enseignements 
Article 13 : La seconde année de formation est axée sur la mise en situation professionnelle 
(trente cinq semaines dont deux semaines de stage européen) et sur l’approfondissement des 
trois domaines de formation (sept semaines) cités à l'article 7. 
 
Stages 
Article 14 : Au cours de la seconde année de la formation, les directeurs stagiaires des 
services de la PJJ effectuent deux stages : 

- Un stage de mise en situation professionnelle de trente-trois semaines dans un service 
d'une direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse dans les conditions 
définies au 2 de l'article 4 de l'arrêté du 28 juin 2011. Il comprend trois phases 
successives de découverte du poste du lieu de stage d'affectation, d'approfondissement 
et de responsabilité accompagnée. 

- Un stage dans une institution d'un autre Etat membre de L'Union européenne d'une 
durée de deux semaines, qui n'est pas pris en compte dans l'évaluation. 

(Annexe 6 : fiche de présentation des stages de seconde année) 
 
Mémoire professionnel 
Article 15 : Le mémoire professionnel prévu à l’article 3 de l’arrêté du 28 juin 2011, est 
réalisé dans le cadre d’un dispositif d’accompagnement formalisé par l’Ecole. Le temps 
dévolu à sa préparation et les modalités d’approbation du sujet de mémoire sont indiqués dans 
l’annexe 9 du présent règlement intérieur.  
 
Pour la direction de ces travaux, le stagiaire bénéficie de l’accompagnement d’un binôme 
composé d'un formateur et d'un professionnel de terrain. Pour la rédaction du mémoire, il fait 
appel aux connaissances théoriques et aux acquis issus de sa pratique professionnelle exercée 
durant sa formation.  
Le binôme constitué d'un formateur et d'un professionnel de terrain, qui guide le stagiaire dans 
la progression de ses travaux, est issu du champ universitaire et professionnel. Il encadre 
l’écriture du mémoire de fin d’études élaboré durant les deux années de formation. 
 
Validation de la formation 
Article 16 : A l’issue des deux années de formation, après avoir effectué l'ensemble des heures 
de formation requise et avoir satisfait à l’ensemble des évaluations prévu par l’arrêté du 28 
juin 2011, le dossier du stagiaire est présenté au jury constitué pour la validation de la 
deuxième année et de l’ensemble de la formation, puis à la commission administrative paritaire 
de titularisation du corps des directeurs.  
 
Le jury, constitué pour la seconde année de formation, est composé de sept membres : 
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- La directrice de la PJJ ou son représentant, qui le préside ; 
- La directrice de l'ENPJJ ou son représentant ; 
- Deux fonctionnaires appartenant au corps des directeurs des services de la protection 

judiciaire de la jeunesse ou relevant d'un statut d'emploi de directeur territorial ou de 
directeur fonctionnel ; 

- Un fonctionnaire de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements publics 
qui en dépendent ; 

- Un magistrat de l'ordre judiciaire ; 
- Une personnalité qualifiée en raison de ses compétences ou de son intérêt pour les 

questions relatives à la justice des mineurs. 
 
L'évaluation de seconde année de formation est déterminée au regard de trois notes : 

- La note du directeur territorial déterminée suivant les critères d'évaluation définis par 
l'Ecole et prenant appui sur l'appréciation portée par le tuteur de stage. Elle porte sur les 
aptitudes professionnelles et la manière de servir manifestées par le directeur stagiaire 
lors du stage de mise en situation professionnelle (coefficient 2 ) ; 

- La note obtenue à la soutenance du mémoire professionnel (coefficient1) ; 
- La note résultant de la moyenne des notes obtenues aux modules de connaissances 

théoriques relevant des domaines de formation prévus à l'article 3 du présent arrêté 
(coefficient 1) 

 
L'ensemble de la formation ne peut être validée que si le directeur stagiaire a successivement 
validé sa première et sa seconde année de formation et a obtenu, après application des 
coefficients, un nombre total de points au moins égal à 60 sur 120 pour l'ensemble des notes 
attribuées au cours de la première et de la seconde année de formation. 
 
 
Titre 3 : Situation administrative 
 
1° Autorité de rattachement 
Article 17 : Les stagiaires sont placés, pendant la première année de formation, sous l'autorité 
hiérarchique de la directrice de l'Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse. 
Durant les périodes de stage pratiques de la première année de formation, les stagiaires restent 
placés, sous l'autorité de la directrice de l'Ecole nationale de protection judiciaire de la 
jeunesse. Pendant la seconde année de formation, les stagiaires sont placés sous l'autorité du 
directeur territorial où  ils sont accueillis pour y effectuer leur stage de mise en situation 
professionnelle. En deuxième année, les stagiaires sont soumis au régime horaire de la 
structure où ils accomplissent leur stage de mise en situation professionnelle. 
Les directeurs stagiaires ne relèvent pas de l’article 10. 
 
2° Régime horaire, emploi du temps 
Article 18 : La première année, les durées d'enseignements et de stages sont conformes aux 
dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 28 juin 2011, sur un rythme hebdomadaire de trente-
huit heures quarante minutes. Les stagiaires sont soumis aux horaires fixés par la direction de 
l'école. Ils sont tenus de respecter les horaires liés à leur formation qui font l'objet d'un 
contrôle systématique en début de matinée et d'après midi. 
 
Article 19 : Dans le cadre des dispositions de l'arrêté du 28 juin 2011, les dates d'ouverture et 
de clôture des périodes d'enseignements et de stages ainsi que celles des congés et des 
épreuves d'évaluations sont portées à la connaissance des stagiaires par la directrice de l'Ecole 
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nationale de protection judiciaire de la jeunesse de même que les emplois du temps concernant 
la formation. Ce calendrier, susceptible de modification, est présenté en début de formation. 
Le calendrier des contenus de formation est communiqué en début de chaque session de 
formation.  
 
3° Interruption de stage et redoublement 
Article 20 : Toute modification ou interruption du stage nécessite une intervention de 
l'administration centrale (DPJJ/SDRHRS) après avis de la directrice de l'Ecole nationale de 
protection judiciaire de la jeunesse et/ou du directeur interrégional. 
 
Dans toute la mesure compatible avec l'intérêt du service, la directrice de l'Ecole peut 
solliciter auprès de l'administration centrale (DPJJ/SDRHRS) un changement d'affectation du 
stagiaire au cours du stage, après audition du stagiaire intéressé, dans un intérêt pédagogique 
ou pour des raisons de sécurité ou en cas de manquement aux conditions d'affectation dans le 
lieu de stage. La justification et les conséquences de la décision sont formalisées. 
 
En cas de redoublement de la seconde année de stage, l'administration centrale 
(DPJJ/SDRHRS) peut modifier le lieu d'affectation du stage de mise en situation 
professionnelle 
 
Article 21 : Toute prolongation de formation nécessitée par un congé maternité ouvre droit, 
conformément aux dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié, à la 
titularisation rétroactive de l’intéressée à la date à laquelle aurait dû normalement se terminer 
sa formation.  
 
4° Suivi de la scolarité 
Article 22 : Pour assurer le suivi du stagiaire, l’Ecole nationale de protection judiciaire de la 
jeunesse établit et tient à jour un livret, dit livret de suivi du stagiaire, qui comprend des 
informations relatives à son parcours de formation et à son évaluation :   

- le récapitulatif des notes obtenues aux épreuves de connaissances théoriques de la 
première et de la seconde année ; 

- les dates et lieux des différents stages accomplis au cours de la première année de 
formation ; 

- les appréciations des tuteurs de stages de la première année de formation ; 
- -la note obtenue aux stages pratiques de première année ; 
- la note attribuée par le directeur territorial qui accueille le stagiaire et les 

appréciations du tuteur de stage de mise en situation professionnelle de la seconde 
année de formation ; 

- les comptes-rendus des entretiens de suivi du stagiaire. 
 
L’ensemble de ces pièces est communiqué à la commission administrative paritaire 
compétente. 
 
5° Régime des congés et autorisations d'absence 
Article 23 : Les stagiaires bénéficient du régime de congés annuels dont la durée et les 
conditions d'attribution sont identiques à celles des congés annuels qui sont prévus pour les 
fonctionnaires titulaires par le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 modifié relatif aux congés 
annuels des fonctionnaires de l'Etat.   
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Pendant la première année de formation, les périodes et les modalités de congés des stagiaires 
sont fixées par la directrice de l'Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse, compte 
tenu de la programmation des activités de formation. 
 
Durant leur stage de seconde année, ils suivent le régime du service dans lequel ils sont en 
formation. Ils présentent leurs demandes au directeur du service ou au responsable d'unité 
éducative auprès desquels ils sont placés qui en tient informé pour imputation la direction de 
l'Ecole. 
 
Article 24 : Dans le cadre de la réglementation en vigueur, sur demande préalable écrite et 
justifiée, des autorisations individuelles d’absence motivées peuvent être accordées, à titre 
exceptionnel, aux stagiaires par la directrice de l’Ecole nationale de protection judiciaire de la 
jeunesse.  
 
Article  25 : L’absence irrégulière (absence non justifiée dans les 24 heures) entraîne, sans 
préjudice de la mise en œuvre éventuelle de la procédure disciplinaire, d’une part une retenue 
de traitement, et d’autre part, en application des dispositions du texte relatif au régime 
indemnitaire des stagiaires, la suppression de l’indemnité de stage pour le mois au cours 
duquel cette absence a été constatée.  
 
Article 26: Tout stagiaire absent pour raison de santé doit justifier dans les 48h du motif de 
cette absence par la remise à la direction de l’Ecole d’un certificat médical. 
 
Article 27: Tout accident de trajet ou accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice des fonctions, doit être porté dans les 72 h, à la connaissance de la directrice de 
l’Ecole, sans préjuger de la qualification définitive des faits qui sera prononcée au regard de 
l’examen du dossier.  
 
 
6° Résidence administrative des stagiaires  
Article 28 : Pendant toute la durée de la formation, les directeurs stagiaires des services sont 
soumis aux dispositions du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels 
civils de l'Etat. 
 
Durant les deux années de la formation, la résidence administrative des directeurs stagiaires 
est fixée au site central de l'Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse, à Roubaix. 
 
Les déplacements effectués dans le cadre des stages de première et de seconde année sont à la 
charge de l'établissement ou du service dans lequel ils effectuent leurs stages. 
 
Leurs frais de transport et leurs indemnités de stage sont gérés par l'Ecole qui les convoque et 
les prend en charge.  
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Titre 4 : Obligations et droits des stagiaires  
 
 
1° Obligations des stagiaires  
 
Article 29 : Durant toute la durée de leur formation, les stagiaires sont tenus à l’ensemble des 
obligations professionnelles des fonctionnaires et notamment aux obligations de service, de 
réserve, de discrétion et de secret professionnel fixées par le statut général de la fonction 
publique et s'agissant du secret professionnel également par le code de l'action sociale et des 
familles, sauf dispositions textuelles contraires ou dispositions incompatibles avec la qualité 
de stagiaire.  
 
  
Engagement à servir l'Etat 
Article 30 : Au début de leur formation, les directeurs stagiaires signent un engagement à servir 
l'Etat pendant une durée minimale de cinq ans après leur titularisation. En cas de rupture de leur 
engagement, sauf si la rupture ne leur est pas imputable, les intéressés doivent rembourser à 
l'Etat, dans des conditions fixées par arrêté de la garde des sceaux, ministre de la justice, tout 
ou partie de la rémunération perçue pendant leur stage, compte tenu de la durée des services 
restant à accomplir. 
 
Assiduité 
Article 31 : Les stagiaires s'engagent à suivre la totalité de la formation. La présence aux 
enseignements, aux travaux de groupe et l’accomplissement des périodes de stages sont 
obligatoires. Ces obligations de service sont fixées par la directrice de l’Ecole et communiquées 
par voie d’affichage ou électronique. Toute absence doit être justifiée par un document adapté.  
 
Le stagiaire est soumis à l'obligation d'émargement durant la totalité de sa formation. En 
l'absence d'émargement, le stagiaire sera considéré comme absent. En l’absence de justificatif, 
cette absence équivaut à un service non fait et, selon les règles, une retenue sur traitement peut 
lui être appliquée. 
 
Dispositif anti plagiat 
Article 32 : Pour tout document écrit produit dans le cadre du contrôle continu des 
connaissances, de l’évaluation de la formation ou de sa certification, le stagiaire doit citer 
correctement ses sources en donnant sa référence complète (nom de l’auteur, titre de l’article, 
de la revue ou de l’ouvrage, éditeur, année de publication), que la source soit téléchargée ou 
publiée. Toute citation, quelle que soit sa source (papier ou numérique) doit être notée comme 
telle. 
En cas de plagiat, et plus généralement de fraude aux examens, qu'ils soient de l'ordre du 
contrôle continu ou de la rédaction de rapport, la direction des formations prend les mesures 
nécessaires pour faire cesser la fraude ou sa tentative. La note ‘’zéro’’ sanctionnera 
automatiquement l’épreuve concernée pour le(s) stagiaire(s) impliqué(s), et une procédure 
disciplinaire est engagée. 
Dans le cas d'un plagiat avéré dans le cadre de la production du mémoire, le président du jury 
informera le président de la commission administrative paritaire compétente qui prononcera 
un licenciement. 
 
Article 33 : Il est demandé aux stagiaires d’adopter un comportement caractérisant 
l’obligation d’impartialité et les principes de neutralité et de laïcité dans l’expression de leurs 
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opinions, de respecter l’obligation de réserve (y compris dans l'utilisation des réseaux sociaux) 
ainsi que l’obligation de dignité pendant et en dehors du service, la probité, le 
désintéressement et l’intégrité (sont ainsi prohibés le port de signes distinctifs d'appartenance 
religieuse, les comportements sous l’emprise de l'alcool ou de drogues, les tenues 
vestimentaires non adaptées à la vie collective, l’usage du téléphone portable durant les cours, 
…). 
L’utilisation des ordinateurs n’est autorisée qu’à des fins pédagogiques. 
 
 
Article 34 : Les stagiaires sont responsables sur le plan pécuniaire et disciplinaire des dégâts 
commis par eux dans l’Ecole ainsi que des dégradations faites aux objets, livres ou documents 
qui leurs sont confiés. Ils sont tenus de respecter le bon ordre et la propreté de tous les locaux 
mis à leur disposition.  
 

Article 35 : Conformément aux dispositions du décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006 
fixant les conditions d'application de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage 
collectif, les locaux de l’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse sont des 
espaces non fumeur.   
 
 

2° Droits des stagiaires 
 
Représentation des stagiaires  
Article 36 : Les stagiaires sont représentés auprès de la directrice de l’Ecole par le délégué de 
la promotion qui est élu dans les conditions de l’article 37.  
 
Le délégué a une fonction d'interface, de relais, de communication. Il est l'interlocuteur 
privilégié de l'équipe pédagogique, du responsable de formation, de la direction des 
formations, du secrétariat général et de la direction générale de l’Ecole. Il présente toute 
suggestion aux responsables pédagogiques pour améliorer le déroulement de la formation. Il 
présente les conditions de vie des stagiaires au secrétariat général. 
 
Le délégué a une fonction d'alerte concernant les demandes collectives relatives aux 
conditions de formation, aux conditions d'hygiène et de sécurité et à l'application du 
présent règlement intérieur.  
 
Article 37 : Vingt jours au moins et quarante jours au plus après le début de la formation, les 
stagiaires élisent, pour les 2 années de formation, parmi l’ensemble de la promotion deux 
délégués, à raison d’un  titulaire et un suppléant . 
 
Ils sont élus au scrutin secret majoritaire à un tour pour la durée de la formation.   
 
L’organisation pratique, le calendrier de la procédure électorale et la constitution des bureaux 
de vote sont fixés par décision de la direction de l’Ecole. Les contestations sur la validité des 
opérations électorales sont portées par écrit dans un délai de deux jours à compter de la 
proclamation des résultats devant la directrice de l’Ecole.  
 
Liberté d'expression  
Article 38 : Les stagiaires exercent leur liberté d'expression conciliée avec l’obligation 
d’obéissance, leur devoir de réserve et de discrétion professionnelle que leur impose leur statut 
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de fonctionnaires, dans des conditions qui ne doivent pas porter atteinte aux activités de 
formation. En conséquence, tout affichage ne respectant pas ces obligations sera retiré et tout 
affichage à caractère commercial est proscrit. 
  
Les stagiaires disposent de panneaux d'affichage dédiés à l’exercice de leur liberté 
d'expression dans les conditions rappelées ci-dessus dans les locaux du site central  
permettant les échanges entre stagiaires et l’accès à l'information relative aux événements 
divers. 
 
Liberté syndicale des stagiaires  
Article 39 : Les stagiaires disposent de la liberté syndicale qu’ils exercent dans les conditions 
fixées par le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié. Dans ce cadre, comme l’ensemble des 
personnels de l’Ecole, ils ont accès aux panneaux réservés à l'affichage de documents d’origine 
syndicale. La directrice de l’Ecole est immédiatement avisée de l’affichage par la transmission 
d’une copie du document affiché ou par la notification précise de sa nature et de sa teneur. 
 
Aucun affichage dans l’Ecole ne peut se faire en dehors des emplacements réservés à cet usage 
selon les procédures en cours.  
 
3° Mesures de régularisation et mesures disciplinaires  
Article 40 : Les manquements aux dispositions du règlement intérieur font l'objet d'un rappel 
aux règles et de mesures de régularisation. Selon le type de manquement au règlement, les 
mesures de régularisation relèveront des formateurs, du service de la formation et de la 
coopération internationale, du secrétariat général ou de la direction générale de l’Ecole.  
 
Article 41 : D’une manière générale tout manquement aux obligations légales qui s’imposent 
aux stagiaires durant leur formation statutaire, toute faute grave contre la discipline ou 
l’honneur, notamment toute fraude ou tentative de fraude lors d’une épreuve de classement, 
ainsi que toute condamnation pour délit de droit commun, peuvent entrainer des mesures 
disciplinaires qui sont celles fixées par l’article 10 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 
modifié fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses 
établissements publics.  
 
 
Titre 5 : Relations avec l'administration de l'Ecole 

 
1° Actualisation des données personnelles 
Article 42 : Les stagiaires sont tenus de communiquer à l’Ecole nationale de protection 
judiciaire de la jeunesse l'adresse de leur lieu de résidence habituelle, leur numéro de 
téléphone et leur adresse électronique. Ils devront informer l’Ecole, dans les meilleurs délais 
possibles, de leur changement d'adresse, de numéro de téléphone et d'adresse électronique 
ainsi que toutes modifications familiales relatives à leur situation.  
 
2° Facilités accordées aux stagiaires 
Article 43 : Les directeurs stagiaires peuvent bénéficier de la gratuité de leur hébergement 
dans la résidence de l'Ecole sous réserve de respecter le règlement intérieur de cette résidence. 
Ils doivent en faire la demande écrite auprès des services de la direction de l'Ecole. 
 
Les directeurs stagiaires peuvent prendre leur repas à un tarif préférentiel dans le restaurant 
administratif du site central de l'Ecole. 
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3° Dispositions finales  
Article 44 : Les dispositions du présent règlement intérieur entrent en vigueur à compter du 
1er septembre 2011. 
 
Article 45 : Un exemplaire du présent règlement intérieur est remis à chacun des stagiaires 
dès son entrée à l’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse. Le règlement 
intérieur figure, en outre, sur le site internet de l’Ecole.  
 
Article  46 : Les stagiaires sont soumis aux dispositions du règlement intérieur de l’Ecole qui 
portent sur tous les autres aspects (règles d’hygiène et de sécurité, conditions d’accès et 
d’utilisation des locaux, de la cafeteria, conditions de réunions, d’accès des véhicules, de mise 
à disposition du matériel pédagogique, de responsabilité collective et développement durable) 
de la réglementation interne à l’établissement.  
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ANNEXE 2 

 
 
 

TABLEAU RELATIF AU PROGRAMME DE LA FORMATION  
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Domaines de 
formation 

Sous-domaines 
de formation  

 
Objectifs et contenus de la formation  

Durée 
(jours) 

Calendrier 

DF1 L'expertise du cadre d'intervention des directeurs de services et d'établissements de la PJJ 

 
 
 
 

DF1 L'expertise 
du cadre 

d'intervention des 
directeurs de 

services et 
d'établissements 

de la PJJ 
 
 

Garantir et 
contrôler l'action 

judiciaire sous 
mandat judiciaire 

 
 
 

Total DF1 / 500h 

DF1 a) Cadre 
général la 

protection de 
l'enfance 

 
 
 
 
 

Inscrire 
l'intervention 

judiciaire dans les 
dispositifs de la 
protection de 

l'enfant 

- Connaître le système français de protection de l'enfance 
 
- Connaître le rôle de la PJJ en matière de protection de l'enfance ; 
Inscrire l'intervention judiciaire dans les dispositifs de la protection de l'enfance et le 
maintien de la continuité des parcours des mineurs 
Garantir le maillage de l'action des professionnels de la PJJ avec celle des autres 
professionnels des services, associations ou organismes des dispositifs de droit 
commun intervenant dans un champs complémentaire en terme de prise en charge de 
parcours et de relais 
 
- Connaître les politiques sociales, médico-sociales, éducatives et d'insertion 
professionnelles 
Connaître les dispositifs , les établissements et services de l'action éducative,  de 
l'action sociale et médico-sociale 
 
- Connaître les politiques publiques en faveur de la jeunesse en difficulté: santé, 
scolarité, insertion professionnelle, prévention de la délinquance, dispositif mineurs 
étrangers isolés.....(en lien avec le DF2 c)  
 
- Organiser et garantir le rendu compte à l'autorité judiciaire 

1j 
 
 
 
 

3j  
 
 
 
 
 

3j 
 
 
 

2j 
 
 

1j 

Session 1 
 
 
 

Session 1 
 
 
 
 
 
 

Session 1 
 
 
 

Session 1 
 
 

Session 2 

 
DF1 b) Cadre de 

l'intervention de la 

- Connaître le rôle et mes missions du ministère de la justice et ses directions 
Connaître l'organisation, le fonctionnement et les acteurs de la justice des mineurs 
 
- Connaître l'histoire de la PJJ 

2j 
 
 

2j 

Session 1 
 
 

Session 1 
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 PJJ  
 

Garantir l'action 
éducative sous 

mandat judiciaire 

 
- Connaître les missions, orientations, l'organisation et les acteurs de la PJJ 
 
- S'approprier et mettre en lien les différents projets existants à la PJJ 

 
2j 
 

1j 

 
Session 1 

 
Session 1 

 
 
 

DF1 L'expertise 
du cadre 

d'intervention des 
directeurs de 
services et d' 

établissements de 
la PJJ 

 
 

Garantir et 
contrôler l'action 

judiciaire sous 
mandat judiciaire 

 
 
 

Total DF1 / 500h 
 
 

(suite) 
 
 
 

DF1 b) Cadre de 
l'intervention de la 

PJJ  
 
 

Garantir l'action 
éducative sous 

mandat judiciaire 
 
 

(suite) 

-Agir dans le cadre d'une mission d'État avec la circulaire du 2 septembre 2010 
 
- Garantir l'action éducation à travers la conduite des mesures exercées 
Garantir l'exécution des décisions judiciaires (attribution des mesures, rapports,...) 
 
- Garantir les conditions matérielles de la satisfaction des besoins des jeunes pris en 
charge (en lien avec le DF2 b)  
 
- Garantir et contrôler les missions d'investigation et d'éducation sous mandat 
judiciaire 

1j 
 
 

2j 
 

2j 
 
 

2j 

Session 1 
 

Session 3 
 
 

Session 5 
 
 

Session 2 
 
 
 
 

DF1 c) Diriger un 
service ou un 

établissement de la 
PJJ 

 
 

Inscrire et diriger 
son service ou son 
établissement dans 

une logique 
territoriale  

 
 
 

- Connaître le rôle et les fonctions d'un directeur de service et d'établissement 
 
- Animer, coordonner et conduire une équipe (RUE)  
Garantir avec les RUE la conception du dispositif pédagogique en référence aux 
objectifs fixés dans le cadre du projet territorial et l'utilisation optimale des moyen,s 
attribués  
 
- Coordonner l'activité des unités de son service 
 
- Motiver et mobiliser les professionnels dans le cadre d'une organisation 
Motiver, mobiliser et dynamiser à bon escient l'équipe de travailler 
 
- Utiliser les mécanismes de la négociation et conduire une conciliation 
 
-Identifier les circuits de décision, les problématiques, les enjeux et les logiques 
d'action des différents acteurs 

3j 
 
 

5j 
 
 

2j 
 
 

4j 
 
 

3j 
 

4j 
 

Sessions 2 et 3 
 
 

Sessions 3 et 4 
 
 

Sessions 5 et 6 
 
 

Session 3 
 
 

Sessions 3 et 6 
 

Session 2 
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DF1 L'expertise 
du cadre 

d'intervention des 
directeurs de 
services et d' 

établissements de 
la PJJ 

 
 

Garantir et 
contrôler l'action 

judiciaire sous 
mandat judiciaire 

 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 

DF1 c) Diriger un 
service ou un 

établissement de la 
PJJ 

 
Inscrire et diriger 
son service ou son 
établissement dans 

une logique 
territoriale  

(suite) 

- Organiser la continuité du service au plan juridique et pédagogique et s'assurer de la 
conformité des pratiques au projet de service et orientations nationales 
Garantir l'exécution des missions de l'établissement ou du service, article 7 du décret 
2008 dans une démarche éthique 
 
- Communiquer, maîtriser et utiliser les techniques de communication et les 
technologies de l'information 
Élaborer et conduire une politique de communication à l'interne et à l'externe  
Savoir adapter son discours aux différentes catégories d'acteur; 
Développer des argumentations; construire un exposé cohérent; maîtriser les 
techniques de rédaction 
Recueillir, analyser, hiérarchiser et synthétiser des informations et les demandes des 
différents acteurs  
Savoir prendre la parole en public (en lien avec le DF2 c)  
 
- Interpréter  et décliner de manière opérationnelle les commandes institutionnelles  
Garantir la diffusion et la compréhension des orientations et des décisions nationales, 
inter-régionales et territoriales 
 
- Mettre en œuvre les évaluations internes du service ou de l'établissement 
 
- Favoriser la démarche d'audit et mettre en œuvre les plans d'action et de 
préconisation  

 
 

2j 
 
 
 
 
 
 
 

14j 
 
 
 
 
 
 

3j 
 
 

3j 
 

1j 
 
 

 
 

Sessions 2 et 5  
 
 
 
 
 
 
 

Sessions   2, 3, 
4, 5, 6, 7 

 
 
 
 
 

Session 2 
 
 

Session 4 
 

Session 4 
 

DF1 d) Le cadre 
statutaire de la 

fonction publique 
 
Agir dans le cadre 

statutaire et 
réglementaire de la 
fonction publique 

d'État 

- Intégrer, respecter, et porter les valeurs du service public 
Connaître l'organisation, le fonctionnement et les missions des services de l'Etat, des 
services déconcentrés et décentralisés 
Connaître le statut général de la fonction publique et de l'État 
Connaître les droits et obligations des fonctionnaires (en lien avec le DF3 a)  
 
- Connaître la responsabilité administrative et pénale des agents de l'État 
 
- Connaître les règles du secret professionnel et le partage de l'information  
 

 
 

4j 
 
 
 

3j 
 

1j 

 
 

Session 1 
 
 
 

Sessions 3, 4 
 

Session 2 
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DF2 : Expertise des la prise en charge des publics 

 
 
 
 
 

DF2 : Expertise 
des la prise en 

charge des publics
 

Total : 300h  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DF2 a) la théorie 
générale sur le 

développement de 
l'enfant au jeune 

adulte 

- connaître les références théoriques relatives aux processus de socialisation, 
d'insertion et d'intégration ainsi que leurs enjeux 
 
- connaître les références théoriques relatives au développement psychologique et 
social de l'individu 
 
- connaître les approches pluridisciplinaires des problématiques des jeunes et de leur 
famille 
 
- connaître les méthodes d'analyse des besoins sociaux des publics à l'échelle d'un 
territoire, d'un secteur d'intervention 

2 j 
 
 

3 j 
 
 
 

5j 
 

4,5j 

Session 2 
 
 

Sessions 1 et 2 
 
 
 

Sessions 1 et 2 
 

Sessions 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DF2 b) Garantir la 
qualité de la prise 

en charge 

- garantir l'aide à la préparation des décisions de l'autorité judiciaire  
Assurer la mise en œuvre des décisions de l'autorité judiciaire 
 
- garantir la mise en œuvre d'une méthodologie du travail éducatif 
Évaluer la qualité des interventions dans le respect du principe du contradictoire 
Connaître les méthodes d'évaluation de l'activité pédagogique action par action, et 
savoir apprécier les résultats, proposer et soutenir d'éventuelles améliorations 
Garantir l'organisation de l'effectivité de interdisciplinarité des interventions 
éducatives et des études techniques (études de cas, analyse des pratiques...) 
Garantir l'égal accès de tous les mineurs et des jeunes majeurs confiés au service ou 
établissement par l'autorité judiciaire aux actions d'éducation conduites en son sein 
(en lien, avec le DF1 c)  
 
- Garantir la méthodologie de la mission d'investigation 
 
- Connaître le droit des usagers et les modes de participation des jeunes et des familles 
dans le cadre du projet de service ainsi que dans le respect des dispositions relatives e 
l'exercice de l'autorité parentale et du cadre judiciaire 
Connaitre les instances d'animation et les outils prévus par la Loi du 2 janvier 2002 
Garantir la mise en œuvre de la participation des familles dans le travail éducatif 
 (en lien le DF1 c)  
 

2 j 
 
 
 
 

5 j 
 
 
 
 
 
 
 

3j 
 
 
 

4j  
 
 
 
 

Session 3 et 4 
 
 
 

Sessions 2, 3,4 
 
 
 
 
 
 
 
 

Session 2 
 
 
 

Sessions 3, 4 
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- Organiser des relais pertinentes en amont et en aval de la prise en charge (en lien 
avec le DF2 c) 
 
-Améliorer l'efficacité de la réponse éducative pour les situations des mineurs les plus 
ancrés dans la délinquance en participant aux instances de travail avec les autres 
acteurs de la justice des mineurs (en lien avec le DF2 c)  
 
- Arrêter avec les partenaires les modalités de circulation de l'information sur les 
mineurs et leur famille dans le respect des obligations déontologiques et du cadre des 
procédures (en lien avec le DF1d et le DF2c) 

1j 
 
 

1j 
 
 
 

1j 
 
 
 
 

Session 2 
 
 

Session 2 
 
 

Session 2 

 
 
 

DF2 : Expertise 
de la prise en 

charge des 
publics 

 
 
 

(suite DF2) 

 
 

DF2 c) inscrire son 
service dans les 

politiques 
publiques et dans 

les dynamique 
territoriales  

- Développer des actions en partenariat et en réseau dans un système de coopération 
institutionnelle organisé et sans lien hiérarchique 
Élaborer, formaliser et piloter la politique d'inscription territoriale du service afin de 
favoriser les partenariats avec les autres acteurs 
 Mettre en place des partenariats fructueux avec les acteurs pertinente s des politiques 
publiques dans l'intérêt de la mission d'éducation  
Mettre en relation d'éventuels partenaires et susciter des collaborations 
 (en lien avec le DF2 b)  
 
- Construire la mission d'éducation au regard des caractéristiques réelles de son 
environnement (en lien avec le DF2 a) 
 
- Articuler son action avec les autre secteurs du champ de la protection de l'enfance 
(en lien avec le DF1a) 
 
- Favoriser la mise en place d'articulations et de relais entre services (SP/SAH) avec 
les dispositifs de droit commun afin de garantir le parcours des mineurs (en lien avec 
le DF2 b)  
 
- Repérer et investir les dispositifs et ressources crées par les politiques publiques 
concourant à la prise en charge des mineurs délinquants 
Garantir la contribution en tant que service de l'État, à l'action menée auprès des 
populations en difficulté, dans le cadre d'une politique d'égalité des chances, 

 
3 j 

 
 
 
 
 
 
 

2j 
 
 

1j 
 
 
 

1j 
 
 
 

1,5j 
 
 

 
Session 2 

 
 
 
 
 
 
 

Sessions 1,  2 
 
 

Session 1 
 
 
 

Session 2 
 
 
 

Sessions 1, 2 
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notamment en favorisant au sein des dispositifs de politiques publiques locaux 
(CUCS, CLSPD...) la déclinaison d'actions répondant aux besoins identifiés des 
mineurs pris en charge 
 (en lien avec le DF1 a)  
 
- Assurer la représentation de la PJJ 
Apporter l'expertise de la PJJ dans l'élaboration des politiques publiques 
Représenter et soutenir son institution auprès des différents partenaires  
Informer sur les activités du service et les collaborations avec les partenaires 
Veiller à la bonne publicité et à l'insertion du service ou de son établissement dans son 
environnement (en lien avec le DF1 c) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

2j  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Session 2 
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DF3 : méthodes et techniques professionnelles 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

DF3 : méthodes et 
techniques 

professionnelles 
 

Total : 600h  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DF3 a) 
Management 

public 
 
 

Manager un 
établissement ou 
service social ou 
médico-social du 

secteur public 

 
1) Management des ressources humaines 
 
- Respecter et mettre en œuvre les statuts des personnels et les accords cadres dans 
l'exercice de leurs missions 
S'assurer du respect de la réglementation en matière de RH et contribuer aux actes de 
gestion RH des personnels du service ou de l'établissement 
Suivre la situation des personnels (positions administratives, avancement, évaluation, 
formations...) et renseigner le dossier administratif des agents 
 (en lien avec le DF1 d)  
 
- Se positionner de manière adaptée et constructive face à son équipe  
Affirmer et faire accepter son autorité 
Savoir prendre de la distance et gérer ses émotions 
Décider et assumer ses choix(en lien avec le DF1 c) 
 
- anticiper, réguler et gérer les imprévus 
 
-Encadrer et évaluer une équipe de travail 
Favoriser l'apprentissage organisationnel : optimiser et évaluer les compétences 
individuelles et collectives  
Connaître, susciter et se prononcer sur les projets professionnels de ses collaborateurs 
Identifier les besoins en formation, en adéquation avec les compétences individuelles 
et collectives requises 
Développer l'implication des agents 
 
- Conduire les entretiens professionnels des personnels de son service 
 
- Mettre en œuvre le dialogue institutionnel et social 
 
- Garantir l'organisation du temps de travail  
 
- recueillir, traiter, analyser et transmettre les informations et propositions des 

 
 
 
 

1j  
 
 
 
 
 
 

10j 
 
 
 

2j 
 
 
 

6j 
 
 
 
 
 

2j 
 

1j 
 

2j 
 
 

1j 

 
 
 
 

Session 1 
 
 
 
 
 
 

Sessions 3,4,5, 
6, 7, 8, 9, 10 

 
 

Sessions 5, 7  
 
 
 

Sessions 4, 5, 
6, 7, 8 

 
 
 
 

Sessions 7, 8 
 

Session 9 
 

Session 4 
 
 

Session 6 
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DF3 : méthodes et 
techniques 

professionnelles 
 

Total : 600h  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

professionnels vers les DT 
Assurer le diffusion de l'actualité auprès des personnels via les RUE (en lien avec le 
DF1c relatif à la communication) 
 
- Dans le cadre de la GPRH, déterminer les indicateurs de pilotage et mettre en place 
un contrôle et suivi des ces indicateurs 
En lien avec les acteurs institutionnels concernés et les DRH, établir un dialogue de 
gestion relatif aux effectifs dans le cadre d'un plafond d'emploi contraint. Anticiper les 
flux d'entrée et de sortie et savoir faire remonter les besoins en personnels, au regard 
de l'activité, des normes et des cahiers des charges 
 
- rédiger les rapports de dossiers disciplinaire et proposer une sanction à la DT 
 
2) Gestion administrative et financière d'un service de la PJJ : 
 
- Comprendre les objectifs et les enjeux de la LOLF : nouveau cadre de gestion des 
politiques publiques : rôle du programme ; pilotage par la performance (PAP, RAP) ; 
marges de manœuvres et responsabilisation des gestionnaires 
Suivre la dépense publique dans CHORUS (principes de la gestion publique et leur 
articulation avec le système d'information) : circuit de la dépense et principales règles 
budgétaires et comptables ; articulation des textes réglementaires afférents ; rôle des 
acteurs de la dépense publique ; comprendre la mise en rouvre dans la gestion dans 
CHORUS 
Situer la construction du budget dans la démarche de pilotage et ses liens avec la 
stratégie 
Savoir valider l'opportunité de la dépense 
Planifier et maitriser la gestion budgétaire et financière annuelle et pluriannuelle et 
savoir rendre compte à échéance 
 
- Connaître le droit des marchés publics, les procédures actuelles et la nouvelle 
réglementation en matière de marché public 
 
- Être capable de construire et/ou préparer les documents de synthèse nécessaires à un 
suivi de gestion 
Maîtriser la démarche du dialogue de gestion entre les différents niveaux de 

 
 
 
 
 

2j 
 
 
 
 

1j 
 
 
 
 
 
 
 
 

5j  
 
 
 
 
 
 
 
 

1j 
 
 
 
 

5j 
 

 
 
 
 
 

Session 6 
 
 
 
 

Session 10 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sessions 2, 3, 4 
 
 
 
 
 
 
 
 

Session 10  
 
 
 
 

Sessions 4, 6, 7 
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DF3 : méthodes et 
techniques 

professionnelles 
 

Total : 600h  
 
 
 
 
 
 
 
 

DF3 : méthodes et 
techniques 

professionnelles 
 

Total : 600h  
 
 
 

(Suite) 

l'administration 
Maîtriser les différents outils de dialogue de gestion : tableaux de bord (DPJJ, DIR, 
Cour d'Appel..), participer à leur alimentation (remontées des données), formaliser un 
tableau de bord adapté à sa structure permettant d'alimenter le dialogue de gestion  
 
- Connaître les différentes sources de financement de projets, les bases d'une analyse 
de coût et les principes de construction d'un plan de financement. 
 
- savoir lire et interpréter les données statistiques 
 
- Rechercher une information, savoir utiliser le système d'information de la justice : 
quelle information est disponible, à quelle fréquence, où trouver l'information 
(intranet, internet) ? 
 
Hygiène et Sécurité : 
 
- connaître les obligations réglementaires en matière de : 
 sécurité incendier 
 hygiène et sécurité 
 hygiène alimentaire 
 sécurité des installations et maintenance 
 
- Mener une politique active de prévention et de gestion des risques en matière 
d'hygiène et de sécurité, actualisée au regard des nouveaux textes 
Analyser les facteurs de risque en matière d'H et S dans son environnement externe et 
interne 
Apporter une expertise technique relative aux risques en matière d'H et S et de 
prévention des risques en lien avec les acteurs et les instances compétentes 
Mettre en place des procédures et des indicateurs efficients en matière d'H et S et de 
prévention des risques 
 
 
- Veiller à une utilisation rationnelle et à l'entretien courant de l'équipement mobilier 
et immobilier du service 
Exprimer des besoins immobiliers en cohérence avec le schéma directeur immobilier 

 
 
 
 

1j 
 
 

2j 
 
 

1j 
 
 
 
 
 
 

5j 
 
 
 
 
 
 

3j 
 
 
 
 
 
 
 
 

1j 

 
 
 
 

Session 4 
 
 

Session 2 
 
 

Session 2 
 
 
 
 
 
 

Sessions 
3,4,7,8,9 

 
 
 
 
 

Sessions 6,7,8 
 
 
 
 
 
 
 
 

Session 10 
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régional à partir des préconisations issues des différents programmes cadre des 
établissements PJJ 
Connaître les procédures de réalisation d'une procédure immobilière 
 

DF3 b) élaborer et 
conduire u projet 
d'établissement ou 
de service (maîtrise 
les méthodologies 

de projet) 
 

élaborer le projet de 
service ou 

d'établissement en 
cohérence avec les 

projets 
institutionnels : en 
s'appuyant sur une 

dimension 
participative 

 
- Maîtriser la méthodologie de projet (diagnostic, élaboration, mise en œuvre, 
évaluation, actualisation) 
Construire et rédiger des analyses et des propositions 
Dégager des objectifs de travail  

 
5j  

 
Sessions 
3,4,6,7,8  
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ANNEXE 3 
 
 
 

FICHES DE PRESENTATION DES STAGES DE 
PREMIERE ANNEE  
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Organisation des stages et de leur validation  

Première année de formation des directeurs des services 

 

 

 

 

L’article 4 de l’arrêté du 28 juin 2011 relatif à la formation des directeurs 
stagiaires des services de la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), prévoit 
que « la première année comprend trois stages pratiques d'une durée totale de 
quatorze semaines […] chacun de ces trois stages fait l'objet d'une évaluation 
précisée à l'article 6 du présent arrêté » 
 
A cette fin il convient d’envisager les modalités de ces stages.  
 
 
 
 
 
 
 
Stage de découverte du territoire :  
 

L'action de la PJJ à l'épreuve du territoire 
 

Du 7 octobre au 25 octobre 2013 
 
 

Objectifs de ce stage:UU  
 
  Au regard de la circulaire du 2 avril 20101, découvrir l'organisation et 
le fonctionnement d'une direction territoriale PJJ, en confrontant les rôle et 
place de chacun aux spécificités d'un territoire donné; 
 
 
  Découvrir les différents services (Secteur public et Secteur associatif 
habilité) du territoire; 
 
  Identifier les partenariats habituels de la PJJ sur un territoire donné, 
pour repérer les modalités de travail de chacun, les enjeux à travailler 
ensemble, de la place de directeur des services, dans l’intérêt de la conduite 
de l’action éducative. 
 
 

                                                 
1 Circulaire relative au  ressort territorial, à l'organisation et  aux attributions des services déconcentrés de la PJJ 
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Au regard de ces objectifs, ce 1er stage de découverte peut s'articuler de la 
façon suivante : 
 
-  1 semaine de stage en Direction Territoriale où le stagiaire pourra, 
entre autres: 
 
 Observer la dimension de soutien, d'évaluation et de contrôle des 

services; 
 

 Repérer comment s'élabore la politique et le projet territorial à partir 
des enjeux du territoire et son articulation avec les partenaires dans 
l'intérêt des services. 
 

 Identifier en quoi la Direction territoriale est un lieu de ressources et 
un lieu de définition et de pilotage du projet territorial. 

 
  2 semaines de découverte des différents services PJJ (SP et SAH) 
et des partenaires d'un même territoire. 
Lorsqu'une Direction territoriale est composée d'un grand nombre de 
services, il n'est pas nécessaire de rencontrer tous les services mais de faire 
en sorte que le stagiaire puisse avoir une photographie représentative des 
services et établissements du territoire.  
 
 
 

Modalités d'organisation : 
 

Le stagiaire est affecté sur une Direction Territoriale. 
 
Le directeur territorial désigne un directeur des services (qui peut également 
être un directeur occupant une fonction spécifique à la Direction territoriale)  
pour être le tuteur de stage du directeur stagiaire afin de l'orienter sur ses 
découvertes et observations. 
 
Le tuteur de stage est chargé de l'accompagnement du stagiaire durant toute 
la période de stage. En lien avec les chargés de formation du site central de 
l'ENPJJ, il met en place le stage. Sa connaissance du territoire permet 
d'aider à l'élaboration de projets pédagogiques appropriés2. 
 
 
Modalités d’évaluation : 
 
A l’issue des 3 semaines de stage d'observation, le stagiaire devra rédiger un 
rapport de synthèse (de 5 pages) qui fera l’objet d’une évaluation. Cette 
synthèse présentera notamment les éléments d'observation et de 
compréhension du stagiaire autour des places et rôles de chaque acteur au 
sein d'un territoire. 

                                                 
2 cf. note relative au rôle des tuteurs de stage  
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Il s’agira de mettre en exergue les capacités des stagiaires à exploiter 
l'existant.  
 
Devront être évaluées les capacités suivantes : 
 
  Pertinence des observations faites des différents services et 
partenaires implantés sur un territoire; 
  
 L'intégration, l’appropriation de la complexité des liens existants; 
 
 L’implication du stagiaire dans la vie territoriale. 
 
Ce rapport de synthèse sera le support à un entretien mené par le Directeur 
territorial, en présence du tuteur de stage, et qui fera l'objet d'une appréciation 
transmise à l'ENPJJ (conformément à l'article 6 de l'arrêté du 28 juin 2011). 
 
Cet entretien devra durer entre 45 minutes et une heure. 
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Stage de découverte des acteurs de l'institution 
 

Les acteurs en action 
 

Du 6 janvier au 7 février 2014  
 

Objectifs  de ce stage :UU  
 
Ce second stage s'inscrit dans la continuité du 1er stage de découverte. En 
effet, le 1er ayant permis d'identifier de façon globale les institutions, il s'agit 
pour ce second stage, de repérer les acteurs incarnant ces institutions.  
Ce repérage s'effectuera à partir d'un support qui sera l'objet de l'évaluation 
de cette seconde période de stage.  
A partir d'une thématique, il s'agit de permettre au directeur stagiaire de : 
 
  Repérer les différents niveaux d'actions et décisionnels : DIR, DT, 
service ; 
 
  Identifier l'ensemble des acteurs de la chaîne hiérarchique et 
fonctionnelle de la PJJ sur un territoire ; 
  
  Appréhender leurs rôles, place, missions ainsi que leur articulation 
 
 

Modalités d'organisation : 
 

Le stagiaire est affecté sur la Direction Territoriale sur laquelle il a effectué 
son 1er stage, afin de préserver une continuité et une cohérence dans le 
processus de découverte et d'observation de la PJJ. 
 
Le tuteur de stage désigné lors du 1er stage poursuit sa mission lors de cette 
2ème période de stage. 
 
Le directeur stagiaire sera pleinement acteur de l'organisation de ce stage 
dans la mesure où, en lien et en accord avec le tuteur de stage et les chargés 
de formation de l'ENPJJ, il oriente et organise son stage (lieux, durée...) en 
fonction de la thématique travaillée. 
 
 

Modalités d’évaluation : 
 
Le stagiaire aura donc à constituer un dossier sur la thématique choisie. 
 
Ce dossier devra faire apparaître les éléments d'observation et de 
compréhension du stagiaire autour du positionnement de chaque acteur au 
sein  de l'institution PJJ et à l'égard des partenaires.  
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En outre, cet exercice doit permettre d'évaluer le stagiaire sur sa capacité à 
savoir recueillir, sélectionner et exploiter des données.  
 (cf. se reporter à la fiche pédagogique : « Commande Élaboration d'un dossier 
thématique » et à la grille) 
 
Ce dossier sera le support à un entretien mené par le tuteur de stage, en 
présence du DT, et qui fera l'objet d'une appréciation transmise à l'ENPJJ 
(conformément à l'article 6 de l'arrêté du 28 juin 2011). 
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Stage de découverte de la direction d'un service 
 
 

Le directeur des services en action 
 

Du 14 avril au 30 mai 2014  
(dont 4 jours de congés glissants)  

 
Objectifs de ce stage :UU  

 
Il s'agira d'appréhender  les missions et s'exercer aux fonctions de directeur 
des services sur un service ou établissement donné. 
 
Quel que soit le type de service (milieu ouvert ou hébergement), les objectifs 
de ce stage sont similaires et font davantage référence à une fonction de 
direction : 
 
  Appréhender la continuité de l'action éducative et les conditions de 
garantie de la qualité des prises en charge des jeunes ; 
 
 Connaître et appréhender les publics dans leur environnement familial, 
social et éducatif ; 
 
 Comprendre les différentes étapes de l'intervention judiciaire et éducative : 
l'information et l'investigation, l'observation et les différentes formes 
d'intervention, le rendu compte et le suivi ; 
 
 Identifier le projet de service et l'action du directeur des services dans les 
projets institutionnels territoriaux; 
 
 Expérimenter la pluridisciplinarité et le travail partenarial ;   
 
 Repérer les enjeux managériaux de la direction d'un service et les modalités 
de gestion des ressources humaines; Identifier le travail d'articulation entre 
la fonction de direction et celle d'un RUE ; 
 
 Identifier les modalités de gestion de l'activité et de gestion financière  du 
service; 
 
 Appréhender les fonctions et outils de communication... 
 
 

Modalités d'organisation : 
 

 
Le stagiaire est affecté sur un service ou établissement désigné par la 
Direction Territoriale sur laquelle il a effectué ses 1ers stages. 
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Le tuteur de stage est alors le directeur de ce service. 
 
 

Modalités d’évaluation : 
 
 
L'évaluation de ce stage s'appuiera sur une grille élaborée par l'ENPJJ, 
conjointement avec les acteurs de terrain. 
 
Un entretien, sur la base de cette grille, sera mené par le Directeur territorial 
en présence du tuteur de stage.  
 
À l'issue de cet entretien, le tuteur de stage transmettra, par voie 
hiérarchique à l'ENPJJ les appréciations portées sur les connaissances et 
compétences du stagiaire déjà acquises pour exercer les fonctions de 
directeur des services. 
 
 
 

Une commission d'évaluation composée de représentants des formateurs et 
des tuteurs de stage se réunit afin de proposer au directeur de l'Ecole, en 
fonction des écrits envoyés, la note de stage fixée dans les conditions de 

l'article 6 de l'arrêté du 28 juin 2011.  
 

Les dossiers sont étudiés par cette commission de façon anonyme afin 
de garantir au mieux la neutralité dans la notation. 

 
 
L'ensemble de ces stages feront l'objet d'une commande plus précise et d'une 
grille d'évaluation qui seront transmises, aux directeurs stagiaires, aux 
Directeurs territoriaux et aux tuteurs de stage, avant chaque début de stage. 
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ANNEXE 4 
 
 
 

FICHE DE PRESENTATION DE LA  
 

FONCTION DU GUIDANT DE STAGE 
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Le directeur-tuteur de stage 
 

Le directeur stagiaire effectue ses stages auprès de directeurs tuteurs.  
Proposé par le directeur territorial, le tuteur est un des acteurs fondamentaux de la 
professionnalisation des directeurs stagiaires. Il affirme dans son choix une 
expérience professionnelle et un savoir-faire dans l’exercice de la fonction de 
direction, qu’il souhaite réinvestir en participant à la formation des nouveaux 
directeurs. 
 
 
 

FORMATION DES DIRECTEURS 
 

22ème PROMOTION / 2013-2015 
 

 
 
Le tuteur est un directeur de service, dont la candidature a été validée par l’échelon territorial. 
Si pour les 2 premiers stages, le Directeur territorial peut désigner un seul et même tuteur 
directeur des services (qui peut également être un directeur occupant une fonction spécifique à 
la DT), par contre lors du 3ème stage, le tuteur doit être le directeur du service accueillant le 
stagiaire.   
 
La fonction de tuteur nécessite à la fois la distance et la proximité qui permettent 
l’accompagnement, le soutien, la critique et le conseil. 
 
Les observations, l’analyse des thèmes et situations, le questionnement personnel du stagiaire 
et la réflexion avec le tuteur, permettront l’engagement progressif du futur directeur. A partir 
de cette situation de stage, sans se substituer au tuteur, le stagiaire est amené à faire des 
propositions, à s’initier, à s’exercer par délégation à la pratique de la fonction de direction. Il 
participe de manière continue au quotidien du directeur tuteur. 
 
La fonction de directeur tuteur demande : 

 de la disponibilité à l’égard du stagiaire, 
 une pratique reconnue de l’exercice de direction, une connaissance des actes 
professionnels et des compétences, 
 un souci de transmettre ses compétences. 

 
Interlocuteur privilégié du directeur stagiaire, il doit garantir le bon déroulement du stage et le 
respect de la convention signée en début de stage. 
En tant que pair expert, le directeur tuteur participe à la gestion de l’alternance et permet la 
formation expérientielle, c’est-à-dire la formation par les situations de travail. Il est la clé de 
l’acquisition d’un certain nombre de repères indispensables à la compréhension de la culture 
professionnelle : découvrir la réalité du métier, la diversité des compétences qu’il requiert et la 
complexité de l’environnement dans lequel il se définit. 
 
Le directeur tuteur doit, une fois par semaine, de manière formelle, faire le point avec le 
stagiaire sur le déroulement du stage, sous forme d’entretien : c’est le « point fixe » qui régule 
la dynamique de formation par la pratique. 
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En décidant d’accueillir un stagiaire, il s’engage à participer aux rencontres de travail 
proposées par l’ ENPJJ, et contribue au processus d'évaluation des stages durant la 1ère année 
de formation. Il est présent à chacun des temps d'évaluation des stages afin de faire part de ses 
appréciations. 
 
 
 
 

Une commission d'évaluation composée de représentants des 
formateurs et des tuteurs de stage se réunit afin de proposer au 

directeur de l'Ecole, en fonction des écrits envoyés, la note de stage 
fixée dans les conditions de l'article 6 de l'arrêté du 28 juin 2011.  

 
Les dossiers sont étudiés par cette commission de façon anonyme afin 

de garantir au mieux la neutralité dans la notation. 
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ANNEXE 5 
 
 
 

TABLEAU DES EPREUVES DE CONTROLE CONTINU 
REPARTIES SUR LES DEUX ANS 

 



 40

Formation des directeurs des services  
 
 
 

Tableau des épreuves de contrôle continu réparties sur les 2 ans  
Nature et capacités visées des épreuves  

Domaine de formation 
(DF) auquel  se 

rattache l'épreuve  

 
Sous-domaines de formation 

 
Intitulé du 
MASTER  

 
Durée 

indicative 

 
Nature de l'épreuve et  capacités visées 

 
Année    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DF1 : L’expertise du 
cadre d’intervention 
des directeurs des 
établissements et 

services de la 
protection judiciaire de 

la jeunesse  

 
DF1 a) : Cadre général de la 

protection de l'enfance 

 
Pas d'évaluation 

théorique 
intégrée au 
MASTER 

 Les évaluations de l'ensemble des stages  ainsi 
que les écrits demandés aux stagiaires en lien 
avec les stages (le rapport de synthèse et les 2 

rapports d'analyse)  constituent  l'évaluation  du 
DF1 a) 

 
 

1 et 2  

 
 

DF1 b): Cadre d'intervention 
de la DPJJ 

 
 

 
 

« Droit pénal des 
mineurs » 

 
 

3 heures 
 

 
Épreuve individuelle : 
 Acquisition de connaissances 
  Capacités d'analyse et de travail à partir 

d'un cas pratique 

 
 
 
1 

 
 
 
 

DF1c) Diriger un service ou 
un établissement de la PJJ 

 
 

« Management 
d'équipe » : 

 
 

3 heures 

Epreuve individuelle (écrite) relative à  une 
étude de situation managériale : 
 
- Capacité d'analyse : démarche de 
conceptualisation de la pratique professionnelle 
- Pertinences des préconisations faites 

 
 
 
2 
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Domaine de formation 
(DF) auquel  se 

rattache l'épreuve  

 
Sous-domaines de formation 

 
Intitulé du 
MASTER  

 
Durée 

indicative 

 
Nature de l'épreuve et  capacités visées 

 
Année    

  
« Techniques 
d'entretien » 

 
 

3 heures  

 
Devoir sur table : 
- Acquisition de connaissances et réflexion à 
partir de mises en situation  

 
 
1 

 
 
 

DF1 (suite)  

 
 
 
 
 

DF1d) : Le cadre statutaire 
de la fonction publique 

 
 

« Droit public 
appliqué » 

 

 
 

3 heures 

Élaboration d'un dossier en sous-groupe sur 
une problématique de droit public en lien avec 
les actualités institutionnelles : 
 - Acquisition de connaissances 
 - Capacités d'analyse et de travail en groupe  

 
 
 
1 

Responsabilités 
(la personne, le 

directeur), 
protection 

juridique de la 
personne  

 
 

3 heures 

 
 

Devoir sur table : 
Acquisition de connaissances 

 
 
 
1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DF2 a) Théorie générale sur 
le développement de l'enfant 

ou jeune adulte:  
 
 
 

 
« Psychologie de 

l'enfant et de 
l'adolescent » 

 

 
 

3 heures 

 
Étude de situation :  

 Capacité d'analyse et pertinence des 
propositions  

 
 
1 

 
« Économie de la 

précarité »  

 
 

2 heures 

Devoir sur table (question relative aux cours 
dispensés) : 

Acquisition de connaissances et capacité de 
réflexion 

 
 
1 
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Domaine de formation 
(DF) auquel  se 

rattache l'épreuve  

 
Sous-domaines de formation 

 
Intitulé du 
MASTER  

 
Durée 

indicative 

 
Nature de l'épreuve et  capacités visées 

 
Année    

 
DF2) Expertise de la 
prise en charge des 

publics   

 
« Sociologie de 
la déviance et de 

l'exclusion » 
 

  
Exposé à partir d'une problématique s'appuyant 

sur un travail dans le cadre d'une enquête 
sociologique 

 
 
1 

 
 
 
 
 

DF2 b) Garantir la qualité de 
la prise charge 

 
 
 

 
« La philosophie 

de l'action 
éducative »  

 
3 heures  

 
Fiche de lecture à élaborer dans le cadre du 

séminaire recherche 

 
 
1 

« Modalité des 
jeunes en 

difficulté dans 
une structure de 

placement 
collectif » 

  
Écrit individuel portant sur une vignette 

éducative : 
Capacité d'observation et d'analyse 

 
 
2 

Droits et 
obligations des 

usagers /Loi du 2 
janvier 2002 

  Écrit individuel relatif au stage de mise en 
situation professionnelle:  

Capacité à élaborer un diagnostic, produire une 
analyse et établir des préconisations 

 

 
 
2 

     

 
 

DF2 (suite)  

 
DF2 c) Inscrire son service 

dans les politiques publiques 
et les dynamiques 

territoriales 

 
 

« Coopération 
institutionnelle » 

 
 

3 heures 

 
 

Sujet de réflexion s'appuyant sur une démarche 
de conceptualisation de la pratique  

 
 
 
1 
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Domaine de formation 

(DF) auquel  se 
rattache l'épreuve  

 
Sous-domaines de formation 

 
Intitulé du 
MASTER  

 
Durée 

 
Nature de l'épreuve et  capacités visées 

 
Année    

 
 
 
 
 
 
 
 
 

DF3) Méthodes et 
techniques 

professionnelles 

 
DF3a) Management public  

« Comptabilité, 
contrôle de gestion 

des finances 
publiques » 

 
 

2h 

 
 

Devoir sur table : Acquisition de connaissances 

 
 
1 
 
 

 
 

DF3 a) Management 
d'équipe 

«  Approche globale 
des fonctionnements 

et 
dysfonctionnements  

groupaux en 
institution »  

 
 

3h 
 

Devoir sur table: 
 

Acquisition de connaissances et capacité de 
réflexion 

 
 
1 

 
DF3b) Élaborer et conduire 
un projet d'établissement ou 

de service 

« Méthodologie de 
projet, projet de 
service, projet 
individuel et 
délégation de 

projet » 

 
 

3h 
 

 
Devoir sur table:  

Acquisition de connaissances 

 
 
2 
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ANNEXE 6 
 
 
 

FICHE DE PRESENTATION DES ACTEURS 
ACCOMPAGNANT LE STAGIAIRE 
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Le  stagiaire,  pour  être  aussi  acteur  de  sa  formation,  doit
s'impliquer  de  la  même  manière  dans  tous  les  espaces
d'apprentissage  s'il  veut  rendre  opérant  le  principe  de
l'alternance.  En  outre,  son  statut  d'agent  de  la  fonction
publique lui donne des droits et l'astreint au respect des règles
administratives et des obligations professionnelles. 

 

Les  formateurs  du  site  central  ENPJJ,  garants  de 
l'ensemble  du  dispositif  de  formation,  coordonnent  les 
actions de  formation. Sous  l’autorité de  la DPJJ,  l'ENPJJ 
définit  les axes et décline  les contenus de  formation en 
lien  avec  les  capacités  professionnelles  visées  par  le 
référentiel  des métiers  et  des  compétences.  En  charge 
de  l’ingénierie  de  formation  et  de  l’ingénierie 
pédagogique,  ils  interviennent  aussi  en  face  à  face 
pédagogique,  garantissent  et  encadrent  le  suivi  de 
formation de chaque stagiaire. 

Les  directeurs  des  pôles  territoriaux  de  formation  de  l’ENPJJ 
interviennent en deuxième année de formation, dans le cadre du 
stage long de mise en situation professionnelle.   En direction des 
terrains  de  stage  concernés,  ils  participent  au  dispositif 
d'évaluation  du  stage  long  dans  le  cadre  des  trois  périodes  
prévues  dans  l'organisation  du  dispositif  de  formation  avec  le 
directeur tuteur recevant le stagiaire, le directeur territorial et le 
directeur stagiaire. 

 

Les  directeurs  territoriaux,  interviennent  à  toutes  les 
étapes  du  dispositif  de  formation <  Ils  proposent  des 
lieux de  stage et des directeurs  tuteurs, accueillent  les 
directeurs stagiaires sur  le  territoire en  leur présentant 
la  politique  territoriale,  en  les  associant  au 
fonctionnement des instances territoriales (collègues de 
direction...) et en leur permettant de mieux percevoir la 
dimension  territoriale  dans  laquelle  doit  s'inscrire 
l'action  d'un  directeur  des  services.  Ils  sont  associés  à 
l'évaluation  générale  du  dispositif  de  formation  des 
directeurs  pendant les deux années de formation. 

Les directeurs « tuteurs » sont des directeurs de service dans  
lequel  les  directeurs  stagiaires  vont  effectuer  leur  stage.  
Proposé  par  le  directeur  territorial,  ils  disposent  d'une 
expérience professionnelle et d'un savoir‐faire dans l'exercice 
de la fonction de direction. La fonction de directeur « tuteur » 
nécessite  à  la  fois  la  distance  et  la  proximité,  le  soutien,  la 
critique et le conseil qui permettent l'accompagnement.  

Les guidants de formation sont des   professionnels de  la PJJ 
choisis  parmi  un  panel  représentatif  de  la  fonction  de 
direction  pour  suivre  2  à  3  stagiaires  de  façon  individuelle 
tout au long de leur formation.  Ils tiennent un véritable rôle 
d'accompagnement  et  de  soutien  du  stagiaire  dans  la 
construction de leur identité professionnelle. Les guidants de 
formation  appartiennent  obligatoirement  à  un  territoire 
différent de celui sur lequel est en stage le directeur stagiaire, 
l'objectif étant d'éviter tout enjeu lié au territoire. 
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ANNEXE 7 
 
 
 

GRILLE D’EVALUATION DES STAGES 
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STAGE DECOUVERTE 1 :  

 

« L'action de la PJJ à l'épreuve du territoire » 

 

RAPPORT DE SYNTHESE / INDICATIONS DONNEES 
AUX STAGIAIRES 

 

 

Cet écrit n'est pas en soi noté mais fait l'objet d'une appréciation qualitative et sert de support 
à un entretien (d'environ 45 minutes) qui se déroulera au cours de la dernière journée de stage. 

 

Ce rapport doit faire au maximum 5 pages dactylographiées (caractère 12 ; times new roman; 
interligne 1). 

 

Il s'agira de mettre en exergue vos capacités à : 

 

 Restituer vos propres observations recueillies au cours de votre stage ; 
 Ordonner et analyser les données et/ou informations reçues durant le stage ; 
 S'appuyer sur les enseignements théoriques pour les confronter à la réalité de terrain ;  
 Repérer et se situer dans la fonction d'un directeur des services dans une dynamique 

territoriale. 

 

Vous vous appuierez sur les items définis dans la grille d'évaluation ci-jointe. 

Ce document doit être rendu au Directeur territorial de votre territoire d'affectation 

 

le mercredi 23 octobre 2013 

 

Ce document sera envoyé à l'ENPJJ par mel à : geraldine.gourbin@justice.fr 
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L'entretien oral 

 

Lors de l'entretien, vous aurez à répondre aux questions suivantes : 

 

1. quelles données avez-vous pu collecter pour élaborer votre rapport et comment vous y 
êtes-vous pris ? 

 

2. A partir du contexte territorial décrit, comment en tant que futur directeur, vous 
positionneriez-vous dans une dynamique territorial ? 

 

Vous apporterez un soin particulier lors de cet entretien à illustrer votre propos d'exemples 
concrets, en vous appuyant particulièrement sur vos observations. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
 

o z 

o  
« l'action de la PJJ à l'épreuve du territoire » 

 
du 7 au 25 octobre 2013 

 

 

 Nom et prénom du directeur stagiaire : ………………………………………………...… 
 
 Nom et prénom du directeur territorial : ……………………………...………….............. 
 
 Nom et prénom du tuteur de stage: ……………………………...…………...................... 
 
 Territoire de stage …………………………………...…………........................................... 
 
 
 

 

 

 
 Date de l’entretien pour l’évaluation du stage 1 : 

……………………………………………………… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Pôle formation statutaire et coopération internationale 
 

16, rue du Curoir – BP 90 114 – 59052 Roubaix Cedex 01 -  03 59 03 13 86 - Fax : 03 59 03 13 87 
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 REMARQUES POUR L’UTILISATION DE CE DOCUMENT D’EVALUATION 

 
 
 
 

Ce document est placé sous la responsabilité unique du directeur territorial. Il doit 
être obligatoirement rédigé par lui (ou sur délégation par le tuteur de stage) 

 
Pour que ce document soit recevable, en réponse à chaque item et en lien avec 
la grille d'évaluation, les commentaires doivent permettre d'évaluer le 
directeur stagiaire par des appréciations étayées par des exemples précis et 
argumentés. Ces appréciations prennent appui sur les activités réalisées en 
lien avec l'acquisition ou non de connaissances et compétences (en précisant le 
niveau : bonnes connaissances, maîtrise, expertise...). 

 
Il est possible, le cas échéant, de rajouter des feuilles intercalaires. 

 
Le travail d’évaluation qui traite du stage d'observation et d'immersion doit 
obligatoirement se concrétiser par un entretien formalisé entre le directeur 
territorial et le directeur stagiaire. 

 
 

(cf. grille d'évaluation et fiche de présentation du rapport de synthèse, annexées 
à ce document) 

 
 
 
 
 

 
Ce document devra parvenir à l'ENPJJ,  

(par courriel  et version originale signée par courrier) 
 

Le vendredi 15 novembre 2013 au plus tard.  
 

 Un double de ce document peut être remis au directeur stagiaire  
par le directeur territorial. 
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1. Contexte de l’organisation et du déroulement du stage d’observation et d'immersion 
effectué au moment de l’entretien : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
2. Le stagiaire a-t-il repéré l'organisation et le fonctionnement de la Direction Territoriale ? 
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3.  Le stagiaire a-t-il repéré et identifié les différents services (Secteur public et SAH) et les 
partenaires habituels sur le territoire ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Le stagiaire a-t-il perçu les articulations existantes entre la DT, les services du territoire et 
les partenaires habituels ? Les modalités et les enjeux de ces articulations ? 
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5. Les observations et les analyses réalisées par le directeur stagiaire sont-elles pertinentes, 
par rapport à la fonction de directeur des services ? 
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APPRECIATIONS GENERALES EN LIEN AVEC LES ITEMS EVALUES : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Date  lieu : Signature de la directrice/du directeur territorial : 
 
 

 
 

Signature du directeur stagiaire qui atteste avoir pris connaissance de cet écrit : 
 
 
 
 
 Commentaires du directeur stagiaire à propos de l’évaluation du 
stage et des conditions de son déroulement : 
 
 
 
 
 
Date et lieu : 
 
 
 
Signature du directeur stagiaire :    Signature du directeur/ 

de la directrice territorial(e) : 
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Formation initiale des directeurs des services  

 

STAGE 2 D'IMMERSION et de PROFESSIONNALISATION 

 

« Les acteurs en action »  

 

Dossier et projet thématiques / INDICATIONS 
DONNEES AUX STAGIAIRES 

 

 

Cet écrit n'est pas en soi noté mais fait l'objet d'une appréciation qualitative et sert de support 
à un entretien (d'environ 45 minutes) qui se déroulera au cours des derniers jours de ce second 
stage. 

Ce rapport doit faire au maximum 10 pages dactylographiées (caractère 12 ; times new roman 
; interligne 1). 

Il s'agira de mettre en exergue vos capacités à : 

 Mobiliser les enseignements dispensés à l'ENPJJ sur les thèmes traités dans le cadre de 
la formation théorique; 

 Repérer, en s'appuyant sur la mise en œuvre d'un projet thématique, les différents 
niveaux d'action: 

- Des professionnels de la PJJ ( équipe éducative..., RUE, DT, RPI, RPE, conseillers 
techniques....DIR.....)  

- Des acteurs concernés sur un territoire. 

 Savoir repérer et positionner : 

- Les différents niveaux hiérarchiques et décisionnels; 

- La fonction d'un directeur des services dans l'élaboration d'une dynamique de projet 
sur une question spécifique. 
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Vous vous appuierez également sur les items définis dans la grille d'évaluation ci-jointe. 

 

 

Ce document doit être rendu au Directeur territorial de votre territoire d'affectation 

 

le mardi 4 février 2014 

 

Ce document sera envoyé à l'ENPJJ par mel à : geraldine.gourbin@justice.fr 

 

 

L'entretien oral 

 

Lors de l'entretien, vous aurez à répondre aux questions suivantes : 

 

1. Sur quelles données vous êtes vous appuyés pour élaborer votre dossier ?  
2. Comment vous y êtes-vous pris pour vous impliquer sur cette thématique durant le 

stage? 

 

3. Quels sont les enjeux particuliers que vous avez pu repérer notamment sur la place 
d'un directeur des services tant vis-à-vis des professionnels de la PJJ que des relations 
professionnelles avec des partenaires? 

 

Vous apporterez un soin particulier lors de cet entretien à illustrer votre propos d'exemples 
concrets, en vous appuyant particulièrement sur votre expérience. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
 

 ECOLE NATIONALE  
DE PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

 

EVALUATION LITTERALE 

« stage d'immersion et de professionnalisation » 

      Stage 2 
      

 
«Les acteurs en action » 

 
du 6 janvier au 7 février 2014 

 

 

o  Nom  et  prénom  du  directeur  stagiaire : 
………………………………………………...… 
 
 Nom et prénom du directeur territorial : ……………………………...………….............. 
 
 Nom et prénom du tuteur de stage: ……………………………...…………...................... 
 
 Territoire de stage …………………………………...…………........................................... 
 
 
 

 

 

 
 Date de l’entretien pour l’évaluation du stage 2 : 

……………………………………………………… 
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 REMARQUES POUR L’UTILISATION DE CE DOCUMENT D’EVALUATION 
 
 
 
 

Ce document est placé sous la responsabilité unique du directeur territorial. Il doit 
être obligatoirement rédigé par lui (ou sur délégation par le tuteur de stage) 
 

Pour que ce document soit recevable, en réponse à chaque item et en lien avec la 
grille d'évaluation, les commentaires doivent permettre d'évaluer le directeur 
stagiaire par des appréciations étayées par des exemples précis et argumentés. Ces 
appréciations prennent appui sur les activités réalisées en lien avec l'acquisition ou 
non de connaissances et compétences (en précisant le niveau : bonnes 
connaissances, maîtrise, expertise...). 
 

Il est possible, le cas échéant, de rajouter des feuilles intercalaires. 
 

Le travail d’évaluation qui traite du stage d'observation et d'immersion doit 
obligatoirement se concrétiser par un entretien formalisé entre le directeur 
territorial et le directeur stagiaire. 

 
 (cf. grille d'évaluation et fiche de présentation du rapport de synthèse, annexées à ce 
 document) 
 
 
 
 
 

 
Ce document devra parvenir à l'ENPJJ,  

(par courriel  et version originale signée par courrier) 
 

Le lundi 24 février 2014 au plus tard.  
 

 Un double de ce document peut être remis au directeur stagiaire  
par le directeur territorial. 
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1. Contexte de l’organisation et du déroulement du stage d'immersion et de 
professionnalisation effectué au moment de l’entretien : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
2.  Le directeur stagiaire a-t-il su identifier et situer les rôles, place, missions ainsi que 
l'articulation des différents acteurs sur un territoire, dans le cadre d'une thématique 
spécifique? 
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3. Le directeur stagiaire a t il repéré les différents niveaux d'action, hiérarchiques et 
fonctionnels, des professionnels de la PJJ ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Le directeur stagiaire a-t-il su repérer la fonction de directeur des services dans la mise 
en oeuvre d'une dynamique de projet ? 
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 Le directeur stagiaire s'est-il impliqué dans la conception et/ou la mise en oeuvre du 
projet/de la thématique étudié(e) ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Les données recueillies par le directeur stagiaire, dans le cadre de la thématique 
traitée, sont-elles pertinentes ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Le directeur stagiaire a-t-il su analyser et exploiter de façon pertinente les données 
recueillies? 
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APPRECIATIONS GENERALES EN LIEN AVEC LES ITEMS EVALUES : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Date  lieu : Signature de la directrice/du directeur territorial : 
 
 

 
 

Signature du directeur stagiaire qui atteste avoir pris connaissance de cet écrit : 
 
 
 
 
 Commentaires du directeur stagiaire à propos de l’évaluation du 
stage et des conditions de son déroulement : 
 
 
 
 
 
 
Date et lieu : 
 
 
 
Signature du directeur stagiaire :    Signature du directeur/ 

de la directrice territorial(e) : 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 
 

 ECOLE NATIONALE DE  
DE  PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

 

EVALUATION  

DU STAGE 3 D'IMMERSION ET DE PROFESSIONNALISATION :  

« Le Directeur Des Services En Action » 

 (Suite à l'entretien mené par le directeur territorial en présence du directeur 

tuteur) 

 

 

 
Du 14 avril au 30 mai 2014 

(6 semaines + 4 jours de congés glissants) 
 

 

o  Nom  et  prénom  du  directeur  stagiaire : 
………………………………………………...… 
 
 Nom et prénom du directeur tuteur : ……………………………………………..…... 
 
 Lieu de stage : ………………………………………………….………………………........ 
 
 Nom et prénom du directeur territorial : ……………………………...…………...... 
 
 
 

 

 
 Date de l’évaluation de fin de stage : ……………………………………………………… 
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REMARQUES POUR L’UTILISATION DE CE DOCUMENT D’EVALUATION 

 
 
 
 

Ce document est placé sous la responsabilité unique du directeur territorial. Il doit 
être obligatoirement rédigé par lui (ou sur délégation par le tuteur de stage) 

 
Pour que ce document soit recevable, en réponse à chaque item et en lien avec 
la grille d'évaluation, les commentaires doivent permettre d'évaluer le 
directeur stagiaire par des appréciations étayées par des exemples précis et 
argumentés. Ces appréciations prennent appui sur les activités réalisées en 
lien avec l'acquisition ou non de connaissances et compétences (en précisant le 
niveau : bonnes connaissances, maîtrise, expertise...). 

 
Il est possible, le cas échéant, de rajouter des feuilles intercalaires. 

 
Le travail d’évaluation qui traite du stage d'observation et d'immersion doit 
obligatoirement se concrétiser par un entretien formalisé entre le directeur 
territorial et le directeur stagiaire. 

 
 

(cf. grille d'évaluation et fiche de présentation du rapport de synthèse, annexées 
à ce document) 

 
 

 
 
 

 
Ce document devra être expédié à l'ENPJJ,  

sous l’autorité du directeur territorial  
 

Le 2 juin 2014 au plus tard. 
(délai de rigueur pour permettre la réunion de la commission d'évaluation 

en vue de la validation de la 1ère année de formation)  
 

 Un double de ce document peut être remis au directeur stagiaire  
par le directeur tuteur. 
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PARTIE I : CONTEXTE DU LIEU DE STAGE ET POSITIONNEMENT 
DU STAGIAIRE EN STAGE 
 

1. Description du contexte du lieu de stage : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Comment le directeur stagiaire s’est-il impliqué dans la recherche et la collecte 
permanente d’informations (ex : par le biais de documents, d'entretiens, etc...) lui permettant 
de mieux connaître le service ? 
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3. Quelles sont les observations et les analyses réalisées par le directeur stagiaire ? En quoi 
sont-elles pertinentes, par rapport aux fonctions de directeur ? 
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PARTIE II : APPRECIATION LITTERALE EN LIEN AVEC LES 
ITEMS EVALUES 
 
Pour chacun des 3 domaines de formation (DF1, DF2 et DF3), vous commenterez le 
positionnement (prise en compte de la dimension relationnelle de la fonction de 
direction), l’implication du stagiaire (sens du service public) et le niveau d’acquisition 
des compétences à partir d’exemples concrets. 
 
Vous insisterez sur les actes de direction mis en œuvre par le stagiaire. 
 
 
DF 1 : L’expertise du cadre d’intervention des directeurs de services et d’établissements 
de la PJJ : 
 
 Connaître et comprendre les missions, les orientations, l'organisation et les acteurs de la 

PJJ 
 
 Connaître et comprendre les modalités de prises en charge (ex : connaissance des mesures 

en milieu ouvert, connaissance des modalités d'accueil et de prise en charge en 
hébergement, cahiers des charges...) 

 
 Identifier l'inscription du projet de service et l'action du directeur de service dans le projet 

stratégique national et ses déclinaisons territoriales 
 
 Repérer l'action du service dans le réseau partenarial et comprendre l'articulation avec les 

juridictions 
 
 
DF2: Expertise de la prise en charge des publics  
 

- Connaître les publics et leur environnement 
 

- Connaître les modalités d'élaboration, de suivi et d'évaluation des projets individuels et 
collectifs des mineurs pris en charge  (ex : outils de la Loi du 2 janvier 2002, DAA...) 

 
- Connaître et comprendre les modalités de garantie de la qualité des prises en charge 

(ex : comprendre la mise en oeuvre de la méthodologie du travail éducatif, comprendre 
l'organisation de l'effectivité de l'interdisciplinarité...) 

 
- Connaître et comprendre les modalités de mise en oeuvre de la participation des 

familles dans le travail éducatif  
 
 
DF3 : Méthodes et techniques professionnelles 
 
 Appréhender les techniques de rédaction (ex : savoir rédiger des écrits administratifs, 

un rapport d'activité...) 
 
 Appréhender les techniques de communication :  

- savoir communiquer de manière adaptée à la situation 
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- savoir animer une réunion 
 
 Organiser et coordonner les interventions  (ex : savoir organiser son temps,  identifier 

les pratiques, les techniques et les cultures professionnelles, repérer les outils qui 
facilitent l'organisation  et la coordination des interventions dans le service...) 

 
 Identifier les choix faits en matière d'activité du service (ex : décharge de mesures en 

MO, décharge de services en hébergement, délégations, mutualisation des moyens 
entre unités...) 

 
APPRECIATION GENERALE  
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Date et lieu :  
 
       
Signature du directeur territorial :                                       Signature du directeur tuteur : 
 
 
 
 

Signature du directeur stagiaire qui atteste avoir pris connaissance de cet écrit : 
 
 
 
 
 
 
 
 Commentaires du directeur stagiaire à propos de l’évaluation du 
stage et des conditions de son déroulement : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Date et lieu : 
 
 
 
Signature du directeur stagiaire :    Signature du directeur tuteur : 
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ÉVALUATION DU STAGE 3 « Le directeur des services en action » 

STAGIAIRE :   NOTATEUR :     

DF 1 : L’expertise du cadre d’intervention des directeurs de services et d’établissements de la PJJ 

 Insuff. Moyen Bien  Très Bien 

Connaître et comprendre les missions, les orientations, l'organisation et les acteurs 
de la PJJ 

        

Connaître et comprendre les modalités de prises en charge          

Identifier l'inscription du projet de service et l'action du directeur de service dans 
le projet stratégique national et ses déclinaisons territoriales 

        

Repérer l'action du service dans le réseau partenarial et comprendre l'articulation 
avec les juridictions 

        

 
DF2: Expertise de la prise en charge des publics 

 Insuff. Moyen Bien  Très Bien 

Connaître les publics et leur environnement         

Connaître les modalités d'élaboration, de suivi et d'évaluation des projets 
individuels et collectifs des mineurs pris en charge   

        

         
connaître et comprendre les modalités de garantie de la qualité des prises en charge         

         
connaître et comprendre les modalités de mise en oeuvre de la participation des 
familles dans le travail éducatif  
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DF3 : Méthodes et techniques professionnelles 

 Insuff. Moyen Bien  Très Bien 

appréhender les techniques de rédaction         

appréhender les techniques de communication          

organiser et coordonner les interventions         

identifier les choix faits en matière d'activité du service          



 74

ANNEXE 8 
 
 
 

FICHE DE PRESENTATION DU STAGE DE 
DEUXIEME ANNEE 
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La formation des directeurs vise « à favoriser  l’acquisition  d’un positionnement  
professionnel adéquat et à garantir la maitrise d'outils et de méthodes pour diriger et animer 

un établissement ou un service de la PJJ»  
(art. 2 de l’arrêté de formation du 28 juin 2011).  

 

 

FORMATION DES DIRECTEURS DES SERVICES 

Objectifs et déroulement du stage  

 1ère période (du 2 au 27 septembre 2013) : Découverte du poste du lieu de 

stage (incluant 2 jours de congés glissants) 

Cette première période d'une durée de 4 semaines vise à permettre au stagiaire de 

comprendre : 

  le fonctionnement du service ou établissement,  

 son environnement territorial (fonctionnement de la DT, relations inter-

services, juridiction, partenaires...) 

 l’activité du directeur et son positionnement.  

Cette séquence d’une durée de 4 semaines permet également de repérer les 

questions susceptibles de débuter le travail de mémoire.  

 

- 2ème période : Approfondissement (du 21 octobre au 6 décembre 2013) : cette 

deuxième période de stage d’une durée de 7 semaines doit permettre au stagiaire 

d'approfondir sa connaissance du terrain de stage (y compris dans son 

environnement territorial et partenarial) et des actes incombant au directeur de 

service. Pour ce faire, le stagiaire devra commencer à expérimenter, dans le cadre 

d'une délégation claire et explicitée au personnel du service, des actes de direction 

  

  LE STAGE de MISE EN SITUATION 
PROFESSIONNELLE  

2ème année 

Le stage vise l’acquisition de compétences pour l’exercice de la fonction de direction et l’expérimentation

d’une mise en situation progressive de responsabilité dans un établissement ou service du secteur public de

la PJJ. Il s’organise sur 33 semaines (dont 2 semaines en stage européen) et comprend 3 phases successives. 

« Ce stage permet, d'une part, l'insertion dans le service et l'apprentissage de son fonctionnement et d'autre

part, la mise en pratique des savoirs et méthodes acquis à l'école par le biais des travaux confiés au

stagiaire » 
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comme : 

 Animer  des réunions : de service, de cadres,  

 Rédiger des écrits : écrits administratifs, rapport d'activité..., 

 Garantir l'action éducative sous décision judiciaire : à travers la garantie des conditions 

matérielles de la satisfaction des besoins des jeunes, la garantie de l'aide à la décision 

judiciaire et la mise en œuvre des mesures ordonnées... 

 Assurer la représentation de la PJJ et l'insertion du service ou de son 

établissement dans son environnement (dans le cadre des politiques publiques, 

des relations partenariales...) 

Cette seconde phase devra permettre aux stagiaires de repérer des questions qui pourront 

être abordés lors des regroupements à l'ENPJJ, à travers par exemple les ateliers d'Etudes 

de Situations Professionnelles.  

L'utilisation d'un journal de bord apparaît ainsi essentielle afin de consigner les questions qui 

apparaissent au cours du stage, à la fois pour les sessions à l'ENPJJ et pour le travail de 

mémoire. 

 

- 3ème période : Responsabilité accompagnée d’une durée de 20 semaines découpées comme 

suit :   * du 6  janvier au 7 février 2014  

* du 17 février au 4 avril 2014  (incluant 5 jours de congés glissants) 

* du 14 avril au 6 juin 2014 (incluant 7 jours de congés glissants et 3 jours de formation 

commune ENM/ENPJJ) :  

* du 16 juin au 4 juillet 2014 (incluant 2 jours de jury national)  

Cette phase de responsabilité accompagnée permet de mettre progressivement le directeur 

stagiaire en situation de responsabilité, sur l’ensemble des aspects du métier de directeur des 

services. Il peut remplacer le directeur tuteur pendant ses congés, en accord et avec le soutien 

de la direction territoriale. Ces temps de mise en responsabilité doivent être progressifs à 

savoir d'être dans un 1er temps, d'une journée puis de 2 jours pour se poursuivre 

ultérieurement par 1 semaine et enfin 2 semaines consécutives. Ces mises en responsabilité 

peuvent également passer par des délégations de dossier. Des délégations sont formalisées. 

La grille d'évaluation (cf.guide de notation) qui précise les compétences attendues du directeur 

stagiaire, sert de base à l'élaboration des délégations et à la définition des objectifs de cette 

période. 
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Modalités pédagogiques du stage  

1) Le directeur tuteur occupe une fonction qui vise à accompagner, guider et former le futur directeur, 

selon une démarche progressive qui  l’amènera à occuper prochainement cette fonction. L'apport du 

directeur tuteur porte à la fois sur la fonction elle-même et les "outils techniques". Il est guidé par le 

calendrier annuel type d’un directeur des services et les objectifs fixés aux différentes périodes de 

stage. 

 

2) Le directeur tuteur gère avec le directeur stagiaire les horaires de présence, le contexte et les 

"délégations". Le programme de travail du directeur stagiaire est élaboré, négocié et formalisé avec 

le directeur tuteur. Un temps hebdomadaire repéré, dénommé «point fixe», est réservé aux échanges 

sur le programme de travail et sa réalisation. Ce temps est un élément fondamental du processus de 

transmission des acquis expérientiels du tuteur. 

 

3) L’apprentissage de l’exercice de la fonction de direction prendra en compte les évolutions 

actuelles du métier, notamment la territorialisation de la fonction de direction et la présence 

des RUE. Ce stage doit permettre d'explorer les différents axes visés par la 

professionnalisation : 

 l'expertise du cadre d'intervention des directeurs de service et d'établissement 
de la PJJ (DF1), 

 l'expertise de la prise en charge des publics (DF2) 

 les méthodes et techniques professionnelles (DF3), 

 

L’implication de la direction territoriale favorise cet apprentissage dans les domaines du 

projet territorial, du collège de direction, de l’organisation des services et des politiques 

partenariales. Ces questions ont été abordées à l’ENPJJ et approchées par les stagiaires au 

cours de la première année de stage. 

 

4) Afin de garantir l'accompagnement du travail de mémoire des directeurs stagiaires, ceux-ci 

bénéficient de 13,5 jours dédiés à ce travail à poser entre septembre et fin mai (date du 

rendu du mémoire). La répartition de ces jours durant cette période est effectuée d'un 

commun accord entre le tuteur et le stagiaire.  
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Évaluation du stage  

 

Un dispositif de suivi du stage de mise en situation professionnelle est à organiser par 

l'ENPJJ, sur trois périodes, par le directeur de service du PTF du territoire de rattachement 

du directeur stagiaire, et en présence du directeur territorial, du directeur tuteur, du stagiaire, 

dans le premier mois de septembre (1), puis un bilan intermédiaire est à organiser à l'issue 

de la séquence d'approfondissement et prévue début janvier (2). Ce bilan permet de dresser 

un état des lieux des compétences déjà acquises et des compétences restant à acquérir. Il 

s'agit aussi de l'occasion donnée de fixer les objectifs de stage pour les prochaines périodes. 

Un troisième temps est prévu lors de l'évaluation finale du stage (3). Elle se déroule au cours 

de la période de responsabilité accompagnée, à savoir en mai. Cette évaluation du stage est 

réalisée par le directeur tuteur lors d'un entretien avec le directeur stagiaire. Cette évaluation 

donne lieu à une proposition de note chiffrée par le directeur tuteur (cf guide de notation) qui 

rend compte, à partir de plusieurs critères, de l'aptitude du stagiaire à exercer son futur 

métier. Cette proposition de note chiffrée fait l'objet d'un échange entre le directeur tuteur, le 

directeur territorial et le directeur de PTF. La note finale est présentée au stagiaire lors d'un 

entretien mené par le directeur territorial, en présence du tuteur, et du directeur de PTF. 

 

L'évaluation du stage (grille d'évaluation signée) devra impérativement être 

retournée à l'ENPJJ au plus tard pour le 1er juin 2014 

par courriel à l'adresse suivante : geraldine.gourbin@justice.fr 

 

Dans tous les stages réalisés pendant le cursus de formation, le directeur stagiaire accomplit son 

travail dans le cadre de l’obligation de réserve et de discrétion à l'égard des jeunes et des 

personnels, à l’interne comme à l’externe.  
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ANNEXE 9 
 
 
 

FICHE RELATIVE AU MEMOIRE ET SON 
ACCOMPAGNEMENT 
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Formation des directeurs des services  

LE MEMOIRE PROFESSIONNEL 

 

Le MEMOIRE PROFESSIONNEL est un travail qui intègre les connaissances théoriques 
et pratiques acquises durant les deux années de formation et s'inscrit dans une démarche 
de type  «  action - recherche ».  

Il s'appuie sur la mise en situation professionnelle du stagiaire lors du stage de seconde 
année. 

En référence à l'article 15 du règlement intérieur et à l'article 3 de l'arrêté du 28 juin 2011 :  

 

« ....Le mémoire professionnel prévu à l'article 3 du 28 juin 2011 est réalisé dans le cadre 
d'un dispositif d'accompagnement formalisé par l'école...Le directeur stagiaire dispose des 2 
années de formation pour rédiger un mémoire sur un thème qu'il choisit et qui est accepté par 
le Directeur de l'école...(art.15 du règlement intérieur)... 

...Il fait l'objet d'une soutenance notée sur 20, à l'issue de la seconde année de formation 
(art.3 de l'arrêté)....  

.... L'évaluation de seconde année de formation est déterminée au regard de 3 notes : ......la 
note obtenue à la soutenance du mémoire professionnel : coefficient 1 (Art.16 du règlement 
intérieur)... » 

---------------------------------------------------------------- 

Le mémoire professionnel est un document écrit de cinquante pages hors annexes. 

Il permet au directeur stagiaire d’explorer l’exercice d’un aspect du métier de directeur des 
services. Il aborde une question qui concerne le traitement d’une situation en tant qu’acteur 
professionnel responsable d’une institution accueillant des mineurs confiés par l'autorité 
judiciaire.  

Il expose une problématique, rend compte d’une analyse, propose un traitement concret de la 
question soulevée.  

Ce travail de mémoire professionnel s’appuie sur un corpus théorique qui doit clairement 
apparaître dans l’écrit finalisé, tant du point de vue de la compréhension de la question 
soulevée que celui des réponses apportées. 

Ce travail permet au stagiaire d'interroger la réalité, de questionner une expérience, des 
pratiques et de mettre en œuvre des préconisations dont il aura à évaluer les effets.  

 



 81

Les étapes d’élaboration du MEMOIRE PROFESSIONNEL 

La méthodologie du mémoire s'appuie sur la démarche utilisée dans les sciences humaines : 

1. Délimitation d’un champ de travail et/ou d’un thème  

 Il s’agit de questionner les phénomènes, en rupture avec les évidences, les 
représentations ou les idées toutes faites; 

2. Élaboration d'une question de départ avec une double dimension : de recherche et 
d'action suite aux observations faites d'une situation problème ; 

3. Construction d’une problématique : prenant appui sur un corpus théorique et des 
données empiriques ; 

4. Formulation des hypothèses de recherche et d'action permettant de traiter le sujet ; 

5. Définition et restitution des modalités d'expérimentation ; 

6. Démarche d’évaluation : 

 Il s’agit de pouvoir mesurer les changements (ou pas) qu’aura produit 
l’expérimentation.  

L’accompagnement du MEMOIRE PROFESSIONNEL 

En référence à l'art.15 du règlement intérieur, « pour la direction de ces travaux, le stagiaire 
bénéficie de l'accompagnement d'un binôme composé d'un formateur et d'un professionnel de 
terrain... » 

Le dispositif d’accompagnement individualisé et/ou en sous-groupe restreint ainsi que 
les apports dispensés en formation sont autant d’espaces offerts au stagiaire pour 
l’accompagner dans l’élaboration progressive du mémoire professionnel. 

Les modalités sont les suivantes : 

 Le comité de lecture : 

A l’issue de la première période de stage de mise en situation professionnelle, les stagiaires 
proposent une ébauche de leur projet de mémoire professionnel (selon une trame fournie par 
les chargés de formation) devant un comité de lecture, composé d’un chargé de formation à 
l’ENPJJ et d'un guidant (directeur de service de la PJJ) qui accompagneront le stagiaire durant 
toute  « la démarche mémoire».  
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Le rôle de ce comité à ce stade est : 

 d’aider le stagiaire à formuler la question centrale en vérifiant qu’elle met en jeu 
l’exercice de la fonction de direction en prenant en compte le contexte du lieu de stage 
et qu’elle est « réalisable »,  

 de faire préciser l’ (ou les) hypothèse(s), 
 de le conseiller concernant les données à recueillir, notamment théoriques 

(documents / personnes-ressources) 
 d’autoriser à poursuivre la démarche engagée. 

→ Ce 1er point d’étape a pour objectif de vérifier les qualités de clarté, de pertinence 
et de faisabilité de la question de départ présentée 

 L'accompagnement pédagogique des stagiaires : 

Le binôme formateur/ guidant favorise l’implication individuelle de chaque directeur 
stagiaire dans sa propre démarche de formation…en dirigeant sans imposer, en 
conseillant sans asservir…en rendant autonome… 

Cet accompagnement s'effectuera tout au long du travail réalisé par les stagiaires, jusqu'à la 
remise des mémoires. Cet accompagnement s'appuiera sur un travail de coordination du 
binôme formateur et guidant.  

Le rôle des chargés de formation de la Direction Adjointe des formations statutaires est 
d'élaborer et de garantir le cadre et les conditions de l’accompagnement.  Ils peuvent ainsi être 
interpellés par l’ensemble des acteurs en présence (stagiaire, guidant, formateur). 

L'accompagnement est une démarche de soutien-accompagnement qui permet de suivre, de 
« guider », de conseiller chaque directeur(trice) - stagiaire dans son évolution 
professionnelle et personnelle au cours de la formation initiale. Il intègre l’alternance entre 
le terrain et l'école, et travaille sur le lien entre une formation professionnelle théorique et 
une formation pratique, réfléchie et théorisée à partir des objets de l’apprentissage du 
métier.  

Cette fonction inclut à la fois les aspects du conseil, de la direction, mais aussi de soutien, 
d’aide, d’accompagnement et de suivi. 

Il s'agit d'une aide orientée à l’élaboration du mémoire professionnel, permettant au 
stagiaire d’inscrire une problématique qui lui est propre, ainsi que son traitement, dans un 
cadre formel attendu. 

Ainsi, il est possible de résumer la fonction d'accompagnement de la façon suivante : 

 Favoriser l’expression et l’explicitation de la question initiale du stagiaire (savoir quel 
est le problème qui se pose et pourquoi il se pose),  

 Aider le stagiaire à dépasser les obstacles rencontrés, 

 Encourager le stagiaire à fonder pour lui-même la légitimité de sa préoccupation, 
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 S’assurer que le stagiaire trouve son sens, 

 Permettre l’approfondissement des énoncés produits par le stagiaire par la pratique 
d’un questionnement systématisé, 

 Conduire le stagiaire hors de l’illusion qu’il peut créer du savoir en faisant l’économie 
de la pensée. 

 

 La démarche méthodologique 

Des ateliers sur l'ensemble des étapes de la démarche mémoire seront dispensés durant les 
différentes sessions de formation : 

 Apports méthodologiques et exercices pédagogiques dans le cadre de la 
formation à l'ENPJJ en 1ère et 2ème année de formation ; 

 Guidance de mémoire à chaque regroupement au site central en 2ème année ; 

 Temps de travail personnel notamment : 13,5 jours dédiés à ce travail à poser 
entre septembre 2014 et fin mai 2015 jusqu'au rendu du mémoire. Le directeur 
stagiaire dispose, en accord avec le directeur tuteur pour le choix de la journée, d’un 
temps hebdomadaire personnel de travail. 

 Une soutenance d’entraînement oral permettant aux stagiaires une 
amélioration éventuelle de leur prestation devant le jury national. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 


